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1. Contexte 

La région des Hauts-de-France possède un littoral de 190 km qui s’étend de la frontière belge à l’estuaire 

de la Bresle (limitrophe du Tréport - Normandie). Ce territoire présente une diversité d’espaces naturels : 

falaises, estrans rocheux, baies, etc., offrant un patrimoine naturel et culturel remarquable et favorisant le 

développement de multiples activités de loisirs et professionnelles, dont la pêche à pied. Cette activité 

traditionnelle, pratiquée depuis plusieurs décennies, a été reconnue juridiquement comme une profession 

en 20011. Depuis plusieurs années, la pêche à pied professionnelle est en forte structuration dans la région. 

Le CRPMEM2 et les professionnels ont donc souhaité disposer d’une vision stratégique à dix ans.  

Pour cela, le projet « Pêche à pied 2030 » a vu le jour. L’objectif de ce projet est de développer un plan 

d’action à l’horizon 2030 dans une démarche de consultation des acteurs locaux et régionaux impliqués 

dans le secteur ainsi que via l’analyse prospective de deux sujets : la valorisation des produits issus de la 

pêche à pied professionnelle grâce à un ou plusieurs « labels » et une réflexion sur l’évolution de l’activité 

de pêche à pied dans un contexte de changement global. 

La notion de plan d’action a été définie par le CRPMEM comme un document interne lui permettant 

d’élaborer une stratégie sur la gestion de l’activité de pêche à pied professionnelle. Ce plan d’action 

s'inscrit dans un processus en trois temps comprenant une phase d'élaboration (rapport présent), une phase 

de mise en œuvre et une phase de suivi et d'évaluation.  

Cet outil permettra à la profession de mettre en œuvre et de décliner les prochaines années différentes 

actions en faveur de la pérennisation et du développement de la filière.  

Afin de mener à bien ce projet, une chargée de projet « Pêche à pied 2030 » a été recrutée pour un an et 

une stagiaire pour 6 mois durant la période 2021-2022. 

Ce projet a été financé par le GALPA trois estuaires (Région Hauts-de-France et FEAMP). 

 

 

 

 

 

 

 

1 Décret n°2001-426 du 11 mai 2001 

2 Les principales missions du CRPMEM Hauts-de-France sont de participer à l’organisation d’une gestion durable et responsable des 

ressources halieutiques, mettre en place des projets pour réaliser des actions économiques et sociales en faveur des professionnels concernés 

afin d’améliorer les conditions de production, défendre les intérêts des professionnels face au développement des nouveaux usages et modes 

de gestion de la mer et de promouvoir la filière pêches maritimes (pêche embarquée et à pied) et élevages marins. 

(https://www.comitedespeches-hautsdefrance.fr/sommes-missions-crpmem/) 
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2. Méthode de travail 

Le travail d’élaboration du plan d’action a été mené en deux grandes phases.  

La première phase a consisté à recueillir des informations et dresser un état des lieux de la pêche à pied 

professionnelle dans les Hauts-de-France. Pour cela, des informations ont été récoltées via la consultation 

des acteurs impliqués, les rencontres avec trois comités régionaux des pêches, l’exploitation des données 

des pêcheurs à pied professionnels et la réalisation de deux études prospectives. Ces dernières 

concernaient la valorisation des produits issus de la pêche à pied professionnelle grâce à un ou plusieurs 

« labels » et une réflexion sur l’évolution de l’activité de pêche à pied dans un contexte de changement 

global.  

L’ensemble de ces informations a servi de socle pour la phase 2 : la rédaction du plan d’action. 

La Figure 1 résume la démarche méthodologique appliquée. 

 

Figure 1 : Schéma de la méthodologie utilisée pour l'élaboration du plan d'action 

 

2.1.  Phase 1 : Recueil d’informations 

2.1.1. Consultation des acteurs locaux 

La consultation des acteurs locaux a consisté à dresser un bilan de la pêche à pied selon leur point de vue 

et leur rapport avec l’activité. Elle a ainsi permis de réaliser un état des lieux de l’activité dans la région 

ainsi que la rédaction d’un portrait succinct de la pêche à pied professionnelle dans les Hauts-de-France 

dans lequel ont été mis en lumière les différents enjeux, les forces et opportunités ainsi que les faiblesses 

et menaces.  

PLAN D'ACTION 2030

Phase 2 : Rédaction du Plan d'action

Phase 1 : Recueil d'informations

Consultation des 
acteurs locaux

Rencontres inter-
comités (Projet REX)

Exploitation des 
données des pêcheurs 
à pied professionnels

Analyses prospectives
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Au vu de la durée de la mission, la consultation des acteurs a eu pour double objectif de recueillir 

également les suggestions d’actions, de projets à l’horizon 2030, permettant ainsi de dégager les objectifs 

à long terme et d’alimenter le plan d’action. 

Cette méthode d’acquisition de données sur le terrain permet d’avoir un regard le plus intégré possible 

sur l’activité. Néanmoins, elle montre certaines limites (territoire vaste, diversité d’acteurs, données 

quantitatives limitées, biais liés à l’interprétation des entretiens, au statut de l’enquêtrice au sein du 

CRPMEM) qui doivent être prises en compte dans la lecture de ce rapport afin de mettre en perspective 

l’exactitude et l’exhaustivité des informations. 

2.1.1.1. Identification et typologie des acteurs locaux 

Une liste des acteurs locaux impliqués ou à impliquer dans la filière de la pêche à pied professionnelle a 

été dressée et reportée dans un annuaire. Ils ont été catégorisés selon leur : 

• Type : professionnel de la pêche ; mareyeur ; acheteur ; collectivité territoriale ; 

transformateur ; État ; scientifique ; association de protection de la nature ; gestionnaire 

d’aires protégées ; acteur de la valorisation des produits de la mer 

• Priorité de mobilisation : 1 : en priorité ; 2 : à mobiliser secondairement 

• Niveau d’implication aujourd’hui dans la pêche à pied en Hauts-de-France : +++ : fortement 

impliqué ; ++ : moyennement impliqué ; + : peu impliqué ; 0 : pas impliqué 

Cette catégorisation a permis de structurer et de prioriser la mobilisation des acteurs au regard de leur 

grand nombre afin de définir des stratégies de rencontre adaptées. 

2.1.1.2. Stratégie de mobilisation 

Une stratégie de mobilisation a été établie selon la typologie d’acteur définie précédemment afin 

d’optimiser les échanges et le temps de rencontre. Cette stratégie (détaillée ci-dessous) s’est caractérisée 

par la mise en place de rencontres des professionnels de la pêche à pied et de rencontres formelles 

d’institutions. 

Les rencontres des professionnels de la pêche à pied 

La majorité des pêcheurs à pied professionnels ayant une licence « coques », les entretiens se sont 

déroulés directement sur le site de descente de pêche aux coques (au parking du centre conchylicole au 

Crotoy), celle-ci étant encadrée par des heures de descente et un accès au gisement par un lieu unique3. 

Les rencontres ont commencé mi-juin 2021, avec une phase d’observation et d’intégration auprès de la 

population de pêcheurs début juin, et se sont achevées début septembre 2021.  

La diversité des espèces pêchées à pied et le cadre temporel de l’enquête ne permettant pas d’interroger 

l’ensemble des 415 pêcheurs à pied professionnels sur le terrain, une consultation a été lancée par mail et 

par SMS en début août afin de recueillir le plus d’avis de pêcheurs. 

Au total, 38 pêcheurs ont été rencontrés sur site. Aucun retour n’a été fait par mail ou par SMS. 

 

 

3 Les horaires et le lieu de descente de la pêche aux coques sont définis par arrêté préfectoral 
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Les rencontres des institutions 

Les rencontres des institutions ont été lancées par l’envoi d’un courrier officiel mi-juillet 2021 pour une 

demande de rendez-vous (Annexe 1). Un document présentant des informations générales sur la pêche à 

pied professionnelle dans les Hauts-de-France et sur le CRPMEM a été produit (Annexe 2) et joint aux 

courriers destinés aux acteurs peu familiers avec l’activité. 

Seuls les acteurs institutionnels identifiés comme « prioritaires » ont été sollicités. Des relances par mail 

ont été envoyées, principalement aux acteurs « prioritaires » et « fortement impliqués dans la pêche à 

pied » (cf § 2.1.1.1.). Les premiers rendez-vous ont débuté fin juillet 2021 et les derniers ont eu lieu en 

février 2022.  

42 institutions ont été rencontrées. Les retours de 23 institutions sont encore actuellement en attente dont 

9 après une première relance par mail.  

De plus, des acteurs ont été identifiés mais n’ont pas été contactés dans le cadre de ces travaux et 

concernent principalement les acteurs « à mobiliser secondairement ». 

Parmi les structures locales consultées, certaines n’étaient peu voire pas familières avec l’activité de pêche 

à pied professionnelle et le CRPMEM, son rôle et ses missions. Ces rencontres ont donc permis de 

communiquer avec celles-ci et de créer un lien. 

2.1.1.3. Déroulement des entretiens 

Les entretiens avec les différents acteurs se sont basés sur la méthode d’entretien semi-directif (question 

thématique ouverte) exposée dans un guide d’entretien annexé au rapport (Annexe 3). Chaque rencontre 

a fait l’objet d’un compte rendu dont le contenu détaillé est gardé confidentiel. 

2.1.1.4. Analyse des données recueillies lors de la consultation des acteurs locaux 

L’analyse des données recueillies lors de la consultation des acteurs locaux a été segmentée selon trois 

axes de travail : « Ressource », « Pêcheur », « Produit ». Le choix d’orienter l’analyse des données selon 

ces axes s’appuie sur les principes de la sociologie des sciences et techniques et plus particulièrement 

l’anthropologie symétrique développée par Latour (2006). Ces théories permettent d’analyser les activités 

humaines, en particulier celles en lien avec le milieu naturel à partir des interactions entre acteurs et des 

jeux de transformation et de traduction qui s’opèrent au sein de ces réseaux d’interactions.  

Aussi, la structuration de l’analyse en trois axes (la ressource, le pêcheur et le produit) a permis de suivre 

le cheminement des animaux et des végétaux marins au cours de leurs processus de transformation 

(physique et symbolique) du milieu naturel jusqu’au consommateur final. Tout en étant pragmatique et 

opérationnelle, cette approche permet de donner un cadre conceptuel structurant au plan d’action. 

 

2.1.2. Rencontres inter-comités (Projet REX) 

Pour rappel, ces rencontres avaient pour but d’avoir un retour d’expérience sur la gestion de l’activité 

dans d’autres régions. 

Trois régions ont été ciblées : les Pays de la Loire et la Normandie, présentant les principaux gisements 

de coquillages vers lesquels les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France se dirigent lorsque 

ceux des Hauts-de-France sont fermés ou présentent un faible potentiel, ainsi que la Bretagne. 
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L’équipe pêche à pied du CRPMEM des Hauts-de-France (chargée de mission, chargée de projet « Pêche 

à pied 2030 », garde-juré, élu pêcheurs) s’est déplacée dans chacun de ces CRPMEM pour rencontrer ses 

homologues. Elle était accompagnée de Fabien RIERA (anthropologue prestataire du projet « Pêche à 

pied 2030 ») lorsque cela a été possible et de deux chargés de mission travaillant sur la pêche à pied 

professionnelle au Comité National des Pêches Maritimes et des Elevages Marins (CNPMEM) pour le 

déplacement en Pays de la Loire.  

Le format retenu pour ces rencontres est un temps d’échange formel en salle de réunion sur une demi-

journée, une visite terrain d’un gisement sur une demi-journée et un repas afin de prolonger les échanges. 

L’ensemble a été étalé sur deux jours compte-tendu de temps de déplacement. 

Le contenu attendu de la réunion a été soumis en amont, pour une présentation : 

▪ Des profils des pêcheurs à pied et leurs principales stratégies de pêche (exemple : Vivent-ils 

uniquement de la pêche à pied ? Ont-ils d’autres activités ? Licence unique ou plusieurs licences ? 

Quels sont les critères d’attribution des licences ? etc.) 

▪ Des licences de pêche à pied 

▪ D’un bilan chiffré : évolution du nombre de pêcheurs, des tonnages, contrôles effectués, âge 

moyen des pêcheurs 

▪ Des instances et de la gouvernance  

▪ Des actions/projets répondant aux missions des CRPMEM 

▪ Des enjeux/développements identifiés pour les prochaines années 

Le Tableau 1 reprend les différents déplacements. 

Régions Secteur/Gisement Dates de déplacement 

Pays de la Loire La Baule 18/11/2021 & 19/11/2021 

Normandie Beauguillot 17/03/2022 & 18/03/2022 

Bretagne Petite Mer de Gâvres  11/05/2022 & 12/05/2022 

Tableau 1 : Déplacements Projet REX – Projet « Pêche à pied 2030 » 

 

Articulation des rencontres 

Le tableau ci-dessous résume l’articulation des différentes rencontres d’acteurs. 

 

 

Tableau 2 : Calendrier de mobilisation des acteurs du projet « Pêche à pied 2030 » - 1 : Rencontres CRPMEM (Projet REX) ; @ : 

SMS/mail de consultation 

 

 

18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

nov-21 déc-21 janv-22 févr-22 mars-22 avr-22mai-21 juin-21 juil-21 août-21 sept-21 oct-21 mai-22

Consultation des acteurs locaux 1 1 1
       -> Rencontre informelle : rencontre sur site de pêche @
       -> Rencontre formelle : réunions de consultation
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2.1.3. Exploitation des données des pêcheurs à pied professionnels 

Des données quantitatives détenues par le CRPMEM ont permis de compléter cet état des lieux et de 

caractériser plus finement certaines thématiques, notamment le profil du pêcheur (âge, nombre de licence, 

stratégie…) et les ressources récoltées (volumes, espèces). 

 

2.1.4. Analyses prospectives 

Pour rappel, le CRPMEM avait pré-identifié deux études à mener dans le cadre du projet « Pêche à pied 

2030 ». 

2.1.4.1. Etude d’opportunité de valorisation des produits de la pêche à pied via des labels 

Un état de l’art des labels existants et potentiellement applicables aux produits de la pêche à pied 

professionnelle pêchés dans la région a été mené. L’inventaire de ces labels a été compilé dans un 

catalogue de labels dans lequel chaque label fait l’objet d’une « Fiche label » (Figure 2). 

Des enquêtes ont également été menées auprès des organismes impliqués dans les différentes 

certifications et auprès des organisations ayant engagé une démarche de certification sur leur produit, 

dans le but d’approfondir les modalités de certification, de recueillir leur témoignage et d’avoir un retour 

d’expérience. 

Sur la base des informations récoltées et d’une analyse comparative, des préconisations de certification 

des produits issus de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France ont été soumises. Ces 

recommandations permettront d’orienter le choix de certification et d’alimenter le plan d’action. 

2.1.4.2. Réflexion sur l’évolution de l’activité de pêche à pied dans un contexte de changement 

global 

Cette étude a donné lieu à un sujet de stage « Evolution des principales ressources de la pêche à pied 

professionnelle des Hauts-de-France dans un contexte de changement global » d’une durée de six mois.  

L’objectif principal de ce stage était d’évaluer les risques et opportunités pour l’activité de pêche à pied 

au regard des changements climatiques à venir, en essayant de comprendre comment ils vont impacter les 

ressources marines dans la région, ainsi qu’à la manière dont ces changements peuvent être appréhendés. 

 Pour cela, il s’est appuyé sur les actions suivantes :  

▪ Faire un état des lieux des connaissances sur l’écologie des espèces de la pêche à pied dans les 

Hauts-de-France ; 

▪ Mettre en évidence les facteurs environnementaux structurant la présence des espèces dans 

l’espace et le temps ;  

▪ Réaliser une représentation spatiale des futures zones de pêche selon différents scénarios 

climatiques ;  

▪ Mettre en évidence l’évolution des zones de pêche, de leurs surfaces et de l’impact économique 

que cela aurait ;  

▪ Etudier l’opportunité de nouveaux sites de production dans des sites de dépoldérisation 

potentielle. 
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Figure 2 : Modèle de fiche Label 

 

2.2. Phase 2 : Rédaction du plan d’action 

Sur la base de l’état des lieux, des différentes opinions recueillies, des retours d’expérience, de l’analyse 

des données des pêcheurs à pied professionnels et des analyses prospectives, des propositions d’objectifs, 

de sous-objectifs, de mesures et d’actions ont été dégagées, définies et explicitées, puis hiérarchisées entre 

elles (Figure 3).  
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Il a été important dans leur définition de distinguer les objectifs, des actions, des projets. Un objectif et 

un sous-objectif correspondent à l’état ou fonctionnement que l’on souhaite atteindre en 2030. Une 

mesure et une action sont des moyens et correspondent, quant à elles, à ce qu’on va faire pour atteindre 

l’objectif. Et enfin un projet permet de garantir la mise en œuvre opérationnelle des actions sur le terrain. 

Les actions peuvent être multiples, parfois même complémentaires, pour répondre à un objectif ou 

plusieurs objectifs. 

 

 

Figure 3 : Schéma de hiérarchisation du plan d’action 

La définition et la hiérarchisation de ces propositions ont fait l’objet de plusieurs temps d’échange avec 

l’équipe technique (Equipe pêche à pied du CRPMEM) et Fabien RIERA. L’accompagnement par Fabien 

Riera a permis d’avoir un point de vue anthropologique sur le réseau d’acteurs de la pêche à pied dans les 

Hauts-de-France et d’adapter la stratégie de mobilisation. 

Un temps d’échanges avec les représentants des pêcheurs à pied professionnels a également été organisé 

sous la forme d’un atelier post-it sur une demi-journée. Celui-ci avait pour but d’alimenter le contenu du 

projet de plan d’action, mais également une appropriation par les représentants d’un outil de gestion tel 

qu’un plan d’action. En effet, comme le souligne Fabien RIERA (2021), un plan d’action est un outil 

principalement institutionnel, peu familier pour certains acteurs notamment les pêcheurs pour qui il peut 

constituer un langage étranger. Ainsi cet atelier a permis aux représentants d’apprivoiser, de se 

familiariser et de commencer à s’approprier ce type d’outil. 

Cet atelier s’est déroulé en deux phases : 

- Phase 1 : Un travail collectif durant lequel chacun d’entre eux a proposé des actions et objectifs 

(post-it) autour des trois axes (Figure 4) 

- Phase 2 : L’association de leurs propositions au sein du projet de plan d’action sous le format de 

post-it (Figure 5) 

Objectif 1

Sous-
objectif 1

Mesure 1

Action 1

Sous-
objectif 2

Mesure 1

Action 1

Projet X

Objectif 2

Sous-
objectif 1

Mesure 1

Action 1

Projet X

Action 2

Projet Z

Mesure 2

Action 1

Sous-
objectif 2

Mesure 1

Action 1

Objectif 3

...
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Figure 4 : Atelier post-it avec les élus pêcheurs - Travail 

collectif de réflexion (05/04/2022) 

 

Figure 5: Atelier post-it avec les élus pêcheurs – Intégration des 

propositions (05/04/2022) 

Chacune des actions dégagées fait l’objet d’une fiche action (Figure 6) et l’ensemble de ces documents 

constitue le plan d’action de la filière de pêche à pied professionnelle à l’horizon 2030. 

Figure 6 : Modèle Fiche action – Projet « Pêche à pied 2030 » 

Afin de faciliter la création informatique de fiche action, un publipostage a été mis en place. Celui-ci 

permettra également de simplifier la création de fiche action en cas de modification.  

Un schéma de réseau vient en complément de ces documents afin de visualiser les interconnexions entre 

les objectifs et les sous-objectifs.  

 

 

©CRPMEM Hauts-de-France ©CRPMEM Hauts-de-France 
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2.3. Restitution aux acteurs 

Il a été décidé de restituer les résultats du projet sous deux formats : une présentation orale de la 

méthodologie et des premiers résultats du plan d’action et un rapport écrit (présent rapport). 

La méthodologie et les résultats ont été exposés uniquement aux membres de la commission pêche à pied 

lors d’une commission pêche à pied qui s’est déroulée en mai 2022 au Crotoy. 

Le présent rapport est mis à disposition de l’ensemble des pêcheurs à pied professionnels, des acteurs 

sollicités dans le cadre du projet, tout comme du grand public sur le site internet du CRPMEM. 

 

3. Résultats 

3.1. Etat des lieux : portrait succinct de la pêche à pied professionnelle dans 

les Hauts-de-France 

Sur la base des rencontres des acteurs locaux et des données dont dispose le CRPMEM, un portrait de la 

pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France a été dressé selon les trois axes, tel que les acteurs 

locaux le perçoivent, en dégageant les forces, opportunités, faiblesses et menaces. 

3.1.1. « Ressource » 

Une diversité des ressources halieutiques exploitables par l’activité de la pêche à pied 

Le littoral des Hauts-de-France offre de nombreux habitats (zones estuariennes, estrans meubles, estrans 

rocheux) favorables au développement de ressources halieutiques dont certaines sont exploitées par les 

pêcheurs à pied professionnels (Figure 7).  

 

Figure 7 : Quantités moyennes annuelles pêchées à pied par les professionnels dans les Hauts-de-France entre 2013 et 2019 (en 

tonnes, échelle logarithmique) (Source : CRPMEM Hauts-de-France) 

L’exploitation de ces ressources halieutiques par la profession reste axée sur trois espèces principales : 

les coques, les moules et les salicornes, avec une dominance de coquillages. Mais les pêcheurs ont à leur 

disposition une diversité de ressources : autres coquillages et végétaux marins, crustacés, vers ou poissons 

(Figure 7). 
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Une forte production de coques et de salicornes dans les baies 

Les trois grandes baies qu’abrite le littoral des Hauts-de-France offrent des estrans sablo-vaseux abrités, 

propices au développement de bivalves fouisseurs et de végétaux marins.  

Entre 2013 et 2019, 89% des coques récoltées dans la région étaient issues des gisements situés dans ces 

baies. La baie de Somme constitue un des principaux gisements de coques français, avec une exploitation 

moyenne de 687 tonnes entre 2013 et 2019 représentant 68% de la production totale de coques pêchées 

dans les Hauts-de-France (Source : CRPMEM Hauts-de-France).  

Quant aux salicornes, elles peuvent, entre-autres, être récoltées dans chacune de ces baies. En baie de 

Somme, la situation est spéciale puisque l’association des ramasseurs de salicornes de la baie de Somme 

détient des concessions où des travaux sont réalisés pour favoriser la pousse de salicornes et repousser la 

spartine (espèce envahissante)4. Dans ces concessions, la cueillette de salicornes est exclusivement 

réservée aux professionnels.  

Ne disposant pas des données de production de coques et de salicornes pour les autres régions, il n’est 

pas possible de connaitre la part de production des Hauts-de-France à l’échelle nationale. 

Des ressources menacées et instables 

Comme l’ont souvent souligné les pêcheurs lors des entretiens, la ressource, par son caractère naturel, est 

dépendante des aléas climatiques et peut connaitre de fortes variations de stocks. Ils ont également relevé 

d’autres menaces, d’origine anthropique, telles que les pollutions terrestres, la pêche illégale, les 

aménagements du littoral ou bien l’émergence de nouvelles activités sur l’estran (activités de loisir) et en 

mer (parc éolien) ; et des évènements naturels (Vibrio). Malheureusement le peu d’études approfondies 

et de données chiffrées ne permet pas d’évaluer avec précision les causes de ces variations de production 

et leurs conséquences.  

Bien qu’elle n’ait pas été évoquée dans les échanges, une autre menace pèse également sur ces ressources, 

celle du changement global. Il est fort probable que les effets sur la ressource ne puissent pas être mesurés 

de manière tangible d’ici 2030. Il est néanmoins essentiel d’engager une réflexion et des actions dès 

aujourd’hui, ce phénomène étant inévitable. 

L’ensemble de ces menaces confère une instabilité de la ressource à moyen/long terme, plus ou moins 

ressentie par les professionnels de la pêche. En effet, en 2019, 66% de la population de pêcheurs interrogés 

n’était pas favorables à l’idée que leurs enfants fassent le même métier qu’eux et estimaient que la pêche 

à pied n’est pas un métier d’avenir (De Laage, 2020). Le discours des pêcheurs interrogés dans le cadre 

de ces travaux est semblable. Certains estiment que l’activité deviendra un métier d’appoint, voire qu’elle 

est vouée à disparaitre. 

 

 

 

4 Arrêté préfectoral du Préfet de la Somme du 29 mai 2017 portant autorisation d’exploitation de la concession n°12-47 F02 de salicornes 

en baie de Somme ; Arrêté préfectoral du Préfet de la Somme du 29 mai 2017 portant autorisation d’exploitation de la concession n°31-34 

F02 de salicornes en baie de Somme ; Arrêté préfectoral du Préfet de la Somme du 29 mai 2017 portant autorisation d’exploitation de la 

concession n°45-39 F02 de salicornes en baie de Somme ; Arrêté préfectoral du Préfet de la Somme du 29 mai 2017 portant autorisation 

d’exploitation de la concession n°57-41 F02 de salicornes en baie de Somme  
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3.1.2. « Pêcheur » 

Carte d’identité du pêcheur à pied professionnel des Hauts-de-France 

Il est difficile de dresser une carte d’identité généralisable à l’ensemble des pêcheurs à pied professionnels 

de la région. Il y avait, lors de la saison de pêche de 2019/20205, 390 pêcheurs à pied professionnels. 80% 

des pêcheurs étaient des hommes (Figure 8A) et sur l’ensemble des effectifs, la majorité était originaire 

des Hauts-de-France, et en plus faible proportion de Normandie, de Bretagne ou des Pays de la Loire 

(Figure 8B). L’âge moyen des pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France était de 50 ans, avec 

31% de la population totale se situant dans la tranche d’âge des 50-59 ans et seulement 7,7% dans les 

moins de 30 ans (Figure 8C). 

Un pêcheur à pied professionnel, devant justifier de son affiliation à un régime de sécurité sociale, a la 

possibilité de s’affilier soit à l’ENIM si son activité implique l’embarquement sur un navire (pêche 

embarquée ou conchyliculture), soit à la MSA. Pour la saison 2019/2020, 273 pêcheurs étaient affiliés à 

la MSA contre 117 à l’ENIM (De Laage, 2020). 

En ce qui concerne les comportements et les stratégies de pêche, ceux-ci diffèrent selon les pêcheurs 

comme l’a démontré Pollet (2021). Certains sont monospécifiques, c’est-à-dire qu’ils ne pêchent qu’une 

seule ressource sur l’ensemble du littoral (principalement des coques), et d’autres sont pluri-spécifiques 

et possèdent donc plusieurs licences pour différentes espèces.  

 

 

5 Une saison de pêche débute le 01/05 et se termine le 30/04 de l’année suivante 

FORCES

- Des ressources halieutiques exploitables
multiples

- Une production élevée de coques et de
végétaux marins dans les baies et de moules
dans les zones rocheuses

OPPORTUNITÉS

- Des habitats diversifiés

- Une profession encadrée

FAIBLESSES

- Etat des stocks peu suivi

- Ressources fortement dépendantes des aléas

MENACES

- Catastrophes d'origine naturelle et
anthropique (pollutions, maladie, aménagement
du littoral)

- Pêche illégale

- Changement global

RESSOURCE
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Figure 8 : Répartition des pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France en 2019 selon leur sexe (A), leur région d'origine (B) et 

leur âge en % (C) (Source : De Laage, 2020) 

Une partie d’entre eux fait le choix de pêcher uniquement dans les Hauts-de-France, et une autre choisit 

de se déplacer dans d’autres régions (Normandie, Pays de la Loire). Cela leur permet ainsi d’être 

polyvalent et de mettre en place une rotation de pêche des espèces. 

Par ailleurs, pour une partie des pêcheurs, la pêche à pied ne constitue pas leur activité principale. Certains 

d’entre eux exerceraient une autre activité, soit toujours en lien avec le monde maritime en tant que 

pêcheur embarqué ou dans la mytiliculture, soit une tout autre activité. Malheureusement, les données 

concernant les activités professionnelles des pêcheurs ne sont pas accessibles et ne permettent pas 

d’estimer la proportion de pêcheurs concernés. 

Une santé fragilisée par l’activité 

L’étude menée par Laurent (2020) montre que 68% des pêcheurs à pied de coques des Hauts-de-France 

interrogés ont eu des problèmes de santé liés à leur activité professionnelle en 2019, principalement des 

troubles musculosquelettiques (TMS) au dos et aux articulations, et parfois des problèmes cardiaques. 

Une autre étude, menée par Mengual (2016) auprès de la population de pêcheurs à pied professionnels 

bretons (Morbihan), met en évidence une exposition de ceux-ci aux facteurs de risques d’apparition de 

TMS mais, faute de données chiffrées, ce postulat n’a pu être confirmé. Ces deux études indiquent qu’il 

existerait un potentiel lien entre les TMS et la pratique de l’activité de pêche à pied professionnelle, et 

cela quelle que soit la région. Les échanges avec les pêcheurs viennent appuyer cette théorie. 

Lors des différents échanges autour de la question de la santé des pêcheurs dans le cadre de ce projet, il a 

été mention d’une visite médicale. Les pêcheurs à pied faisant partie du régime social des marins (ENIM) 

ont une visite obligatoire à réaliser dans le cadre de leur métier de marin embarqué, ce qui n’est pas le cas 

des pêcheurs à pied affiliés à la MSA, ayant un statut de travailleurs indépendants.  

De plus, il a souvent été constaté par les pêcheurs eux-mêmes que certains d’entre eux n’étaient pas 

toujours sobres lors de la pratique de la pêche. 
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Une profession peu connue à différentes échelles et une image « négative » du pêcheur à pied 

Le CRPMEM et quelques pêcheurs travaillent régulièrement avec certains acteurs du territoire (GEMEL, 

DDTM-DML, Mister Goodfish, etc.). Ces acteurs sont donc familiers de l’activité, de son fonctionnement 

et de sa gestion contrairement à d’autres acteurs rencontrés lors de ces travaux tels que certaines 

collectivités territoriales, sous-préfectures, pôles de la Chambre de l’Agriculture, etc. Ces entretiens ont 

donc mis en lumière le manque de lien entre la profession et ces acteurs du territoire. Ils ont également 

permis de faire connaitre l’activité. 

D’autres rencontres, notamment avec des mairies, ont révélé une perception négative du pêcheur à pied 

professionnel par la population locale qui le qualifie de « pilleur », parfois de « sauvage ». 

Un renouvellement de la population de pêcheurs lent 

Afin de limiter le nombre de pêcheurs à pied professionnels et de stabiliser l’effort de pêche sur les 

gisements, certaines licences présentent un contingent, dont les trois espèces les plus exploitées (coque, 

moule, salicorne)6 (Tableau 3). Pour certaines licences telles que la licence « Coque », la licence « Moule 

Pas-de-Calais », la licence « Salicornes Pas-de-Calais et Somme », ces contingents ont été atteints il y a 

une dizaine d’années, bien que ce ne soit plus le cas depuis deux ans car le contingent de la licence 

« Salicornes Pas-de-Calais et Somme » a été augmenté.            

Nom de la licence Contingent 

Licence « Coques » 333 

Licence « Moules Pas-de-Calais » 51 

Licence « Moules Somme » 25 

Licence « Salicornes Pas-de-Calais et Somme » 160 

Licence « Salicornes Nord » 20 

Licence « Lavignon » 75 

Licence « Autres végétaux marins » - 

Licence « Telline et autres coquillages » - 

Licence « Algues » - 

Licence « Vers » - 

Licence « Crustacés » - 

Licence « Poisson » - 

Tableau 3 : Contingents des licences de pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France (2021) 

 

 

6 Délibération n° 4/2021 
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Aujourd’hui, tous les contingents ont été atteints sauf pour les lavignons. Des listes d’attente ont été mises 

en place pour chacune de ces licences, pouvant s’étendre jusqu’à une centaine de demandeurs inscrits. À 

titre d’exemple, un demandeur doit attendre 10 ans environ pour obtenir sa licence « Coques » dans les 

Hauts-de-France.  

Peu de licences se libèrent chaque année, donc très peu sont ré-attribuables et réattribuées par an. Par 

ailleurs, au regard du marché actuel, les nouveaux entrants préfèrent focaliser leur future activité sur les 

trois espèces les plus rentables (coques, moules et salicornes). De plus, la majorité des pêcheurs sont 

affiliés à la MSA et ont donc une perspective de retraite assez faible, ils conservent donc leurs licences le 

plus longtemps possible. Il y a donc un très faible renouvellement de la population de pêcheurs à pied 

professionnels dans les Hauts-de-France. 

En 2023, l’ensemble des licences ont été contingentées. 

Des entreprises touchées par des catastrophes d’origine naturelle ou anthropique 

Ces dernières années, plusieurs catastrophes d’origine anthropique et naturelle ont frappé la profession : 

les différents épisodes de mortalité massives de coques survenus en 2012, 2015, 2018, et de moules en 

2018, ainsi que l’extraction de sable sur le gisement de coques en baie d’Authie en 2019 dans le cadre 

des travaux de lutte contre l’érosion du bois de sapins. La profession a fortement été touchée. Lors des 

entretiens avec les pêcheurs, la plupart d’entre eux se souvient de ces évènements et a relaté les faits. 

Le CRPMEM a d’ailleurs coordonné le projet « MOCOPREGE - Mortalité des coques : causes, 

prévention et gestion » afin de connaitre les causes de mortalité des coques et de développer un système 

de prévention en cas de nouvel épisode. Celui-ci s’est terminé en décembre 2022. 

 

 

 

FORCES

- Une structuration des professionnels
(représentants de pêcheurs à pied
professionnels, commission Pêche à pied)

- Un lien fort entre les agents du CRPMEM et la
communauté de pêcheurs

OPPORTUNITÉS

- Un poids économique et culturel régional 
important

- Des gisements productifs

FAIBLESSES

- Un renouvellement de la population lent

- Une santé fragilisée

- Des stratégies de pêche mono-spécifique et
mono-territoire

MENACES

- Une ressource instable et menacée

- Une image "négative" du pêcheur à pied
professionnel par certains acteurs

- Un manque de lien avec certains acteurs

- Des règlementations environnementales qui se
durcissent

PÊCHEUR
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3.1.3. « Produit » 

Des produits peu connus et une notoriété peu marquée sur le territoire 

Dans le cadre de l’évènement des Fêtes de la mer – édition 20217 - qui s’est déroulé en juillet à Boulogne-

sur-mer, le CRPMEM a contribué à l’animation d’un stand sur les espèces récoltées par les professionnels 

de la pêche à pied. Les échanges avec le grand public ont permis au CRPMEM de constater qu’une partie 

des personnes présentes ne connaissait pas les espèces récoltées à pied et que d’autres ne connaissaient 

pas le métier de pêcheur à pied professionnel. Bien que ce sondage n’ait pas fait l’objet d’une étude 

cadrée, ces quelques résultats permettent tout de même d’apprécier la connaissance, ou la 

méconnaissance, du grand public de certains produits de la pêche à pied professionnelle de la région, et 

le manque de renommée de ces produits et du métier auprès de la population locale. Certaines instances 

ont également fait ce constat lors des entretiens. 

Le CRPMEM n’a pas ménagé ses efforts en 2021 afin d’assurer la promotion des produits issus de la 

pêche à pied par la mise en place d’outils de communication (carte postale, fiches recettes, films de 

valorisation, etc.) et via la participation à des évènements (salon de l’agriculture, Fête de la mer, etc.) 

(CRPMEM Hauts-de-France, 2021). Il a également déposé des marques collectives afin de valoriser les 

coques et les salicornes et cherche à améliorer cette valorisation en étant à l’origine de la présente étude 

d’opportunité de valorisation des produits via des « labels ». 

Des produits quasi absents du circuit de vente en frais 

Lors des entretiens, nombre de pêcheurs professionnels, institutions, restaurateurs et même grand public 

ont fait le constat d’une quasi-absence de vente en frais de certains produits sur le territoire, en particulier 

de salicornes et de coques dont les exploitations sont pourtant parmi les plus importantes. Ils déplorent la 

difficulté de pouvoir s’en procurer sur la région. Pourtant, une partie de la production est vendue en circuit 

court (quelques restaurateurs, points de vente pas toujours identifiés) mais semble être faible ou peu 

visible des consommateurs finaux.  

En effet, la vente de végétaux marins frais est principalement localisée dans la Somme, territoire où se 

concentrent la plupart des ramasseurs professionnels et où se situe le principal gisement de salicornes 

(concessions). Pourtant, même sur ce territoire très localisé, il peut être difficile d’identifier des points de 

vente. Depuis quelque temps, il semblerait que la salicorne fraiche de culture (Savéol) et la salicorne en 

provenance d’Israël s’installent sur le marché français et commencent à faire leur apparition sur les étals 

des grandes et moyennes surfaces (GMS), concurrençant donc la salicorne sauvage, comme le témoigne 

un article du courrier Picard8 (2018). En général, une partie de la production (salicorne et aster) est 

revendue aux conserveries locales et une autre à des mareyeurs/grossistes qui les redistribueraient aux 

hollandais. 

 

 

 

7 Evènement ayant accueilli 138 000 visiteurs sur quatre jours 

8 https://www.courrier-picard.fr/art/129146/article/2018-08-10/le-littoral-ne-digere-pas-la-salicorne-disrael 
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Quant aux coques, le circuit de vente est dominé par les conserveries espagnoles. La majorité de la 

production part en Espagne via les grossistes/mareyeurs. Concernant les conserveries locales, celles-ci 

développent très peu voire pas du tout de conserves de coques et ont témoigné lors des rencontres en 

octobre 2021 une certaine réticence au développement d’une telle gamme de produits, liée principalement 

à une gestion des déchets coquilliers. 

Les moules, quant à elles, sont vendues localement dans la plupart des cas dans des points de vente directe 

appartenant aux pêcheurs à pied professionnels ou via la vente aux restaurants locaux.  

Concernant les autres produits de la pêche à pied professionnelle, étant exploités à de faibles tonnages, 

leur présence est bien moindre et difficilement identifiable sur le marché du frais. 

L’absence de données chiffrées ne permet cependant pas de connaitre précisément les tonnages des 

différents circuits de distribution de ces produits. 

La purification, un frein à la valorisation des coquillages et leur vente en frais 

Les zones de production de coquillages du littoral de la région sont majoritairement classées en B ou zone 

« à éclipse »9. Cela implique que les coquillages, une fois récoltés, doivent être purifiés ou reparqués 

avant d’être vendus sur le marché. Cependant, l’accès aux bassins de purification est peu développé et 

reste le principal frein à la vente des coquillages en frais, notamment dans la Somme pour les coques. En 

effet, dans le Pas-de-Calais, les pêcheurs à pied professionnels de moules ont investi dans des systèmes 

de purification depuis de nombreuses années.  

En 2018, un projet de centre de purification collectif a vu le jour mais n’a pas abouti car cela demandait 

un investissement financier trop important pour les pêcheurs porteurs du projet, au vu de la saisonnalité 

de la ressource ainsi que de l’instabilité des stocks. Quelques pêcheurs se sont donc munis d’une unité de 

purification individuelle mais certains hésitent encore à investir dans ces outils car même s’ils sont de 

plus petite taille, ils nécessitent tout de même un certain investissement financier qui, pour un pêcheur 

seul, pourrait ne pas être rentable au regard du marché actuel des coquillages en frais. 

Un potentiel patrimonial à valoriser 

La majorité des acteurs locaux rencontrés reconnaissent le potentiel patrimonial des produits de la pêche 

à pied des Hauts-de-France et semblent volontaires et ouverts à participer à leur valorisation. Néanmoins, 

il a été constaté par nombre d’entre eux un manque de présence et d’investissement des professionnels 

dans la valorisation des produits de la pêche à pied (et de leur métier). Aujourd’hui, elle s’appuie sur 

seulement une poignée de pêcheurs (3-4). 

 

 

 

 

9 http://www.atlas-sanitaire-coquillages.fr/classements-sanitaires 
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FORCES

- Une production élevée de salicornes, de
coques et de moules (tonnage élevé)

- Des outils de communication et de promotion
des produits mis en place par le CRPMEM
disponibles

- Une qualité des produits reconnue

OPPORTUNITÉS

- Des acteurs locaux volontaires pour la
valorisation des produits

- Une demande locale croissante

FAIBLESSES

- Un accès à la purification des coquillages limité

- Un marché local pas assez approvisionné

- Une faible fédération des pêcheurs à pied
porfessionnels dans la valorisation

MENACES

- Des produits peu connus et peu visibles sur le
territoire

- Une concurrence étrangère et de culture pour
la salicorne

- Une forte dépendance du marché espagnol
pour les coques

PRODUIT
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3.2. Analyses prospectives 

3.2.1. Etude d’opportunité de valorisation des produits de la pêche à pied via des labels 

Dans le but de faire reconnaitre les produits issus de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France 

et de les valoriser, une multitude d’outils sont à la disposition du CRPMEM. Le comité souhaitait disposer 

d’une analyse prospective des labels potentiellement déployables sur les différents produits de la pêche à 

pied professionnelle.  

Dans cette analyse prospective, il a été fait le choix de se focaliser sur les principales espèces récoltées 

dans la région des Hauts-de-France : les coques et les salicornes. Celles-ci ayant une forte valeur 

commerciale. En ce qui concerne les moules, les échanges avec les professionnels de la pêche dans le 

cadre de ces travaux montrent qu’il n’y a pas de réelle nécessité de démarquer les moules de pays. En 

effet, bien que celles-ci soient en concurrence avec les moules de bouchot (issues de la mytiliculture), il 

semblerait que le marché de chacune des moules soit bien ancré dans le territoire, ciblant et fidélisant 

chacune une clientèle bien distincte. Quant aux autres espèces récoltées à pied dans la région, leur 

exploitation (tonnage) ne semble pas assez conséquente et viable économiquement pour engager une 

labellisation. 

Selon le Code rural et de la Pêche maritime10, les produits de la mer peuvent bénéficier d'un ou plusieurs 

modes de valorisation appartenant aux catégories suivantes : 

o Les signes d'identification de la qualité et de l'origine (SIQO) ; 

o Les mentions valorisantes ; 

o La démarche de certification de conformité des produits ; 

o Les labels privés ; 

o Les écolabels 

Enfin, les produits de la mer peuvent également intégrer des marques collectives. 

On distingue les signes dits officiels, reconnus par les pouvoirs publics, qui font l’objet d’un cahier des 

charges précis et disposent d’un organisme accrédité pour délivrer la certification, des signes non officiels 

ou privés qui sont décernés par des organismes privés se basant sur différentes modalités d’évaluation et 

sans encadrement par les pouvoirs publics. 

Les résultats issus de l’inventaire ont été compilés dans un catalogue de labels dans lequel sont présentées 

les informations générales sur chaque catégorie de labellisation ainsi que les « fiches label » qui décrivent 

chaque « label » (Annexe 4). 

Sur la base des différents éléments résultant du travail d’inventaire et d’enquête, et afin d’aiguiller la prise 

de décision, des recommandations de valorisation via des labellisations sont proposées dans la suite de ce 

rapport.  

 

 

 

10 Article L640-2 à L644-15 
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Vers une certification Indication Géographique Protégée (IGP) pour les coques 

Il semblerait qu’une certification officielle, sous SIQO, serait la plus adaptée pour les coques. En effet, 

les labels privés (MSC et autres) semblent être destinés à des filières de pêche beaucoup plus développées, 

moins sensibles aux variables environnementales, et plus résilientes.  

Les échanges avec l’Institut Nationale de l’Origine et de la Qualité (INAO) et le Groupement Régional 

de Qualité Alimentaire qui accompagne les producteurs dans la certification de SIQO, ont permis de 

préciser quel type de SIQO serait le plus en adéquation avec la filière de pêche aux coques. Leurs 

recommandations orientent le CRPMEM vers une certification des coques en Indication Géographique 

Protégée (IGP), une protection de la dénomination liée au lieu géographique. Mais quelques points de 

vigilance sont à prendre en compte : 

Le choix du label dépend de ce que l’on souhaite valoriser et de l’objectif que l’on souhaite atteindre d’ici 

10 ans. Pour rappel l’objectif d’une IGP est de valoriser un territoire. Ce label semble être cohérent avec 

le ressenti des pêcheurs et d’autres acteurs du littoral perçu lors des entretiens. Effectivement, ceux-ci ont 

un fort attachement au territoire de provenance des coques, en l’occurrence la baie de Somme 

principalement.  

Le choix de l’appellation est important. Il est recommandé de valoriser un lieu géographique précis tels 

que « Coques de la baie de Somme », « Coques de la baie d’Authie », « Coques de la baie de Canche » 

et non une dénomination comprenant le nom d’une région telle que « Coques des Hauts-de-France » car 

celle-ci est bien plus complexe à protéger et à justifier (critère géographique) et, a plus de risque d’être 

rejetée par la commission européenne11. Il revient donc aux pêcheurs de choisir astucieusement la 

dénomination, en prenant en compte l’alternance des ouvertures de gisement de coques selon les années 

et l’ouverture d’un seul gisement à la fois. Ces quatre dernières saisons de pêche, les coques de la baie de 

Somme ont été exploitées chaque saison mais en alternance avec d’autres gisements sur une même saison 

de pêche (données CRPMEM Hauts-de-France). 

Le marché actuel de la coque, principalement axé sur le circuit des conserveries espagnoles, peine à se 

diversifier vers un circuit de frais, circuit pour lequel la certification aurait une plus-value économique 

pour les pêcheurs. Le mode de commercialisation des coques en « B to B »12 (pêcheur vers 

grossistes/mareyeurs) actuel ne permettrait pas de rentabiliser les coûts engendrés par la certification car 

celle-ci sera peu, voire pas, valoriser au niveau des grossistes/mareyeurs. Aujourd’hui, ceux-ci voient peu 

d’intérêt économique à tirer d’une telle certification, eux-mêmes dépendants des conserveries. 

Néanmoins, il serait plus opportun de pouvoir échanger plus longuement avec ces différents maillons de 

la chaîne de commercialisation pour mesurer leur implication (financière et personnelle) dans le processus 

de certification et organiser éventuellement des groupes de travail. 

 

 

 

 

11 https://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i2503.asp#P582_105686 

12 Le terme de vente « B to B » décrit la vente « business to business », autrement dit la vente entre entreprises ou entre professionnels. Le 

terme de vente « B to C » décrit quant à lui la vente « business to consumer », les ventes que réalisent les entreprises directement aux 

particuliers. 
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La labellisation IGP est une démarche collective et volontaire nécessitant un investissement important de 

la part d’un groupement de pêcheurs en matière de temps et d’argent. Le constat actuel d’un manque de 

mobilisation de la profession dans la valorisation de leur produit pourrait constituer un frein et fragiliser 

le projet de certification. Par ailleurs, les pêcheurs doivent juridiquement se regrouper pour former un 

Organisme de Défense et de Gestion (ODG), le CRPMEM ne pouvant pas juridiquement se porter ODG13. 

La notoriété de l’appellation doit être dûment établie lors du dépôt de dossier, c’est-à-dire que 

l’appellation choisie doit être couramment utilisée, commercialisée, communiquée via la presse, lors 

d’évènements… au moment de la demande officielle. La reconnaissance d'une IGP ne vise pas à créer de 

nouvelles dénominations mais à reconnaitre l'usage d'un nom lié à des usages de production. 

Les SIQO nécessitent un encadrement très rigoureux sur la traçabilité. 

Au regard des nombreux points de vigilance, le projet d’IGP semble être laborieux à mettre en œuvre 

d’ici les dix prochaines années. Cependant le projet des marques collectives déposé par le CRPMEM sur 

les coques (les marques « Coques ») et leur promotion permettrait d’amorcer la démarche vers une 

certification IGP d’ici les 15 à 20 prochaines années. En effet, cela initierait le procédé de valorisation 

des produits de pêche par les pêcheurs avec un cahier des charges beaucoup moins contraignant. De plus, 

cela permettrait de développer cet esprit collaboratif qui a pu faire défaut les années précédentes et de 

fédérer les pêcheurs autour de la valorisation des produits. Cela permettrait également de construire la 

notoriété du futur label IGP nécessaire à la demande officielle et de prouver l’intérêt d’une labellisation. 

Le retour d’expérience de Normandie Fraicheur Mer sur l’IGP « Bulot de Granville » relève le passage 

par une marque collective avant la labellisation de chacun de leurs produits. Néanmoins, l’appellation de 

la marque, une fois passée sous IGP, ne pourra plus être utilisée par des pêcheurs non adhérents au SIQO. 

La construction de la notoriété du futur label via la promotion des marques collectives, la mobilisation et 

la prise en main de la valorisation des produits de la pêche à pied par les pêcheurs, doivent faire partie du 

plan d’action à l’horizon 2030 et permettre ainsi de préparer au mieux la certification officielle. 

Démarquage de la salicorne sauvage et valorisation en bio 

Quelques pêcheurs se sont questionnés sur la possibilité de labelliser les salicornes en « Agriculture 

Biologique » (AB). Les échanges avec l’INAO indiquent tout d’abord que, d’un point de vue 

réglementaire, la labellisation des salicornes (des végétaux marins) en AB est possible. L’INAO a indiqué 

que la certification AB est actuellement une démarche individuelle mais à partir de 2023, il sera possible 

pour les producteurs (pêcheurs) de se regrouper pour faire une demande de certification.  

Cette certification permettrait d’ouvrir la salicorne aux marchés nationaux, via le réseau de magasins bio, 

que les pêcheurs n’alimentent actuellement pas et permettrait ainsi de consolider l’ancrage de la salicorne 

sur le territoire français.  

 

 

13 Article L642-19 : « Une organisation interprofessionnelle ne peut se voir reconnaître la qualité d'organisme de défense et de gestion que 

si elle a été reconnue en application des articles L. 632-1 à L. 632-12 ou créée par la loi et qu'elle assumait au 1er janvier 2007 les missions 

dévolues jusqu'à cette date aux syndicats de défense des appellations d'origine. » 
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Néanmoins, au regard de la très forte concurrence des salicornes de culture (Savéol) et étrangères (Israël), 

un travail de réflexion à l’échelle nationale devrait être mené afin de démarquer la salicorne « sauvage » 

de la salicorne de culture.  

Par ailleurs, une certification pour la protection de la dénomination liée au lieu géographique pourrait être 

menée également via une labellisation IGP. Les points de vigilance cités précédemment pour les coques 

seraient tout aussi valables. Les salicornes de la région bénéficient également d’une appellation 

« Salicornes de baie de Somme, d’Authie et de Canche », une marque collective déposée par le 

CRPMEM, qui pourrait être promue pour la construction de la notoriété du futur label. 

Adhésion à des marques régionales 

Outre une labellisation officielle, l’adhésion aux marques régionales existantes telles que « Saveurs en’ 

or » ou « Terroirs des Hauts-de-France » est une opportunité pour valoriser les produits de la pêche à pied 

des Hauts-de-France, et cela à moindres frais et dans un délai beaucoup plus restreint. Certes, la 

dénomination ne sera pas protégée et leurs usages pas autant cadrés par les pouvoirs publics, néanmoins, 

cette démarche permettrait de faciliter la fédération de la population locale à la consommation des produits 

de la pêche à pied professionnelle. 

 

3.2.2. Réflexion sur l’évolution de l’activité de pêche à pied dans un contexte de changement 

global 

Les événements extrêmes tels que les vagues de chaleur, les sécheresses, les tempêtes et les inondations 

ont augmenté en fréquence et en durée au cours des dernières décennies et les épisodes considérés comme 

rares aujourd'hui pourraient être la norme dans les scénarios climatiques futurs, comme le prédisent les 

modèles (Seuront et al., 2019). Ces événements sont susceptibles d'affecter les écosystèmes marins en 

modifiant les aires de répartition de certaines espèces et en causant des mortalités élevées et des 

reconfigurations des communautés.  

La salicorne serait l’espèce sortante du changement global, ses futures surfaces de pêche seraient les 

moins lésées, et elle aurait un avenir sur de nouveaux sites dépoldérisés. Les coques et moules seraient 

les perdantes du changement global dans les zones de pêche actuellement disponibles. Les moules 

devraient voir leur limite géographique atteinte, notamment à cause d’un substrat rocheux limitant. 

L’ensemble des sites de dépoldérisation choisis seraient compatibles pour le développement de la pêche 

aux salicornes et aux coques, soit dès les conditions actuelles, soit dans des conditions climatiques futures. 

Le rapport complet est disponible en Annexe 5.  
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3.3. Plan d’action 

Huit principaux objectifs à l’horizon 2030 ont été dégagés, auxquels plusieurs actions ont été associées, 

sur la base de l’état des lieux et des entretiens :  

1. Des stocks gérés durablement 

2. Un changement global anticipé dans l'exercice de la pêche à pied professionnelle 

3. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

4. Les intérêts des professionnels défendus 

5. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

6. Des entreprises pérennes 

7. Des circuits/modes de vente diversifiés 

8. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Près de 120 actions ont été formulées dans ce plan d’action. Aucune limite n’a été fixée dans la définition 

des objectifs et des actions présentés dans ce rapport. Ils représentent « ce qu’il faudrait faire dans l’idéal, 

dans un monde idyllique ». Cela permet ainsi de proposer aux acteurs un panel d’actions possibles. Aussi, 

toutes les mesures n’ont pas été déclinées en action et inversement et nécessitent des réflexions 

approfondies supplémentaires. 

Certaines actions permettent de répondre à plusieurs objectifs. Par exemple « Développer et mettre à jour 

une cartographie des zones de pêche à pied professionnelle » permet de répondre à la fois à l’objectif – 

sous-objectif « I. Des stocks gérés durablement » - « I.3. Des données pour la connaissance et la gestion 

des stocks » et à l’objectif – sous-objectif « 2. Les intérêts des professionnels défendus » - « 2.1. Des 

outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique 

disponibles ». 

De plus, certaines actions recensées ont déjà été mises en œuvre par le comité les années précédentes, 

d’autres sont en cours de réalisation ou d’autres encore à réaliser. Cet historique est reporté dans chacune 

des fiches actions.  

L’ensemble des fiches associées à chacune des actions sont présentées en Annexe 6. 

La Figure 9 présente les liens existants entre les différents axes et illustre le passage des animaux et des 

végétaux marins en produit final à destination des consommateurs, en passant entre les mains du pêcheur 

au cours du processus de transformation.  
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Figure 9 : Schéma du réseau d'objectifs/sous-objectifs du plan d’action
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4. Recommandations et perspectives 

Un plan d’action évolutif 

Les 120 actions identifiées ne pouvant être mises en œuvre à l’horizon 2030, il s’avère adéquat dans un 

premier temps de les prioriser, en concertation avec les pêcheurs, selon les objectifs qui leur semblent 

impératifs à atteindre en 2030. Ce travail avait été initié avec les membres de la commission Pêche à pied, 

mais les résultats n’ont pas été intégrés dans ce rapport. Ce travail peut constituer la prochaine étape. 

Par ailleurs, au vu du temps imparti (9 mois de consultation d’acteurs), du nombre et de la diversité des 

acteurs, l’outil élaboré dans le cadre de ce projet a été construit sur la base d’une consultation unique 

d’acteurs et n’a pas fait l’objet de temps d’échanges approfondis. Cet outil a donc pour objet de servir de 

support d’échange à l’ensemble des acteurs impliqués dans l’activité. Des groupes de travail réunissant 

les acteurs intéressés (pêcheurs et institutions) pourraient être tenus pour approfondir la faisabilité et la 

mise en opérationnalité de certaines des actions et ainsi initier un travail de concertation afin d’élaborer 

un plan d’action « partagé ». 

De plus, seule une partie des acteurs locaux a été mobilisée, les acteurs à mobiliser secondairement 

n’ayant pas été contactés. Il serait cohérent de poursuivre la mobilisation des acteurs du littoral, avec 

l’éventualité de voir émerger de nouveaux objectifs et/ou actions.  

Cet outil servant de point de départ de réflexion, est donc voué à évoluer. Un animateur est nécessaire 

pour suivre cette évolution, faire vivre ce plan d’action et mobiliser le réseau d’acteurs, de la priorisation 

des actions jusqu’à leur mise en œuvre et leur suivi. Il serait ainsi le point relais. Aussi, il est fondamental 

que l’animation se fasse via un processus de traduction entre les différents acteurs concernés. 

Des labels, un moyen et non une fin 

L’étude d’opportunité constitue la première étape de la mise en œuvre de la mesure B-2.M2. « Démarquer 

la coque des Hauts-de-France » et B-2.M3. « Démarquer la salicorne des Hauts-de-France », 

puisqu’elle donne des premiers éléments de prospection et des préconisations de certification appliquées 

spécifiquement aux produits de la pêche à pied professionnelle et à son contexte local. La mise en place 

d’un label ne doit pas être considérée comme une finalité et devrait être accompagnée d’actions 

complémentaires afin de répondre à l’objectif principal. 

Par ailleurs, avant d’engager toute démarche de certification, il serait plus rationnel de connaitre le 

marché. En effet, pour préserver la pérennité économique de la filière de pêche certifiée, il est souhaitable 

de répercuter ces coûts au niveau du prix de vente. Cela est possible si la réponse apportée par la 

certification répond aux attentes du marché qu’il est important de bien identifier, et si l’organisation 

commerciale de la filière est capable d’assurer la promotion de ces produits (fédération et investissement 

des différents maillons). 

La certification peut être un outil « commercial » pour aider la filière à différencier ses produits et à 

consolider une politique de marque, mais elle ne peut pas compenser les carences d’organisation 

commerciale ou l’absence de marque. 
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Une anticipation du changement global 

Dans une projection à l’horizon 2030, il serait inconcevable de ne pas prendre en compte le changement 

global et ses effets sur les espèces pêchées à pied dans la région actuellement. D’après les résultats de 

l’étude menée sur cette thématique, il parait important de positionner dès aujourd’hui l’activité de pêche 

à pied professionnelle dans les projets de dépoldérisation de certaines zones. En effet, les salicornes et les 

coques semblent compatibles avec les bathymétries de ces zones, ce qui permettrait de limiter le recul de 

leur surface de répartition et donc de faire perdurer ces activités. 

Des améliorations techniques à apporter 

Dans le but d’évaluer l’efficacité du plan d’action, il serait pertinent de se doter d’un tableau de bord. Il 

se définit comme un outil d’évaluation qui sert à rapporter les résultats et à mesurer l’écart entre une 

situation réelle observée et une situation souhaitée via des indicateurs (Collectif, 2017). Il permet ainsi 

d’offrir au gestionnaire une vue synthétique de la situation, des tendances observées sur le terrain et de 

juger l’efficacité des actions menées au regard du plan d’action. C’est également un outil de pilotage qui 

fournit des clefs afin d’ajuster les actions, d’adapter la gestion si besoin, d’appuyer et de justifier les 

recommandations à l’instance de gestion (Barnay et al., 2017). 

Enfin, une révision du plan d’action doit être envisagée à l’échéance de 2030. Cette étape permettra de 

faire un bilan des actions qui ont été mises en œuvre et d’évaluer par le biais des indicateurs du tableau 

de bord l’atteinte des objectifs fixés. Cette révision conduira à la rédaction d’un nouveau plan d’action, 

avec une réévaluation des objectifs, des mesures et actions à mettre en place. 

 

5. Conclusion 

Le projet « Pêche à pied 2030 » a permis de doter la profession des bases d’un plan d’action qui permettra 

aux professionnels de mettre en œuvre un ensemble d’opérations stratégiques et d’actions afin de parvenir 

aux 8 objectifs fixés d’ici 2030. Ce dispositif créé ainsi un cadre à respecter pour atteindre les résultats 

voulus pour la pérennisation et le développement de l’activité professionnelle. 

Cet outil constitue l’aboutissement d’un an de travail de consultation d’acteurs du territoire et de réflexion 

collective. Néanmoins il ne doit pas être considéré comme une fin en soi mais comme les prémices d’un 

long travail qui doit être poursuivi dans cette même dynamique. 
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Annexe 1 : Courrier de demande de rendez-vous 
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Annexe 2 : Document d'information de l'activité professionnelle et du CRPMEM des Hauts-de-France 
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Annexe 3 : Guide d'entretien 

Guide d’entretien semi-directif – Projet « Pêche à pied 2030 » 

 

Nom, Prénom de l’enquêté : Profession/type : 

Heure : Date : 

Lieu : Enquêteur : 

  

Contenu de l’enquête : 

Thèmes généraux Questions Réponses 

Bilan ces dernières 

années 

Selon vous, comment la ressource (pour 

chacune des espèces pêchées) / le pêcheur/les 

produits finaux de la pêche à pied 

professionnelle a-t-elle évolué ces dernières 

années ?  

 

Objectifs en 2030 

 Comment voyez-vous la ressource (pour 

chacune des espèces pêchées) / le pêcheur/les 

produits finaux de la pêche à pied dans 10 

ans ?  

 

Actions en 2030 
Que faudrait-il faire concrètement, sur le 

terrain pour atteindre ces objectifs ?  
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Annexe 4 : Fiches labels 

 

 



 

  

CATALOGUE DE LABELS 
Projet « Pêche à pied 2030 » - Etude d’opportunité de valorisation des 

produits de la pêche à pied professionnelle via des labels 

 

 

RESUME 
Dans le cadre du projet « Pêche 

à pied 2030 », une analyse 

prospective de valorisation des 

produits de la pêche à pied 

professionnelle via des labels a 

été menée. Ce catalogue 

regroupe l’ensemble des labels 

recensés et leurs 

caractéristiques. 

CRPMEM Hauts-de-France 
Juliana Vongue (2022) 
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Etude d’opportunité de valorisation des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France – Projet « Pêche à pied 2030 » - CRPMEM Hauts-de-

France – 2021/2022 

 

 

 

Label Rouge 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne des produits qui, par leurs conditions de production ou de fabrication, ont un niveau de 
qualité supérieure par rapport aux produits courants similaires 

OBJECTIF(S) 
o Mettre en valeur la qualité supérieure d'un produit par rapport aux produits courants similaires 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Caractéristiques sensorielles du produit et leur perception par le consommateur 
▪ Conditions de production qui se distinguent des conditions de production des produits 

similaires habituellement commercialisés 
▪ L’image du produit au regard de ses conditions de production 

TYPE  

Signe officiel de la qualité 
(SIQO)  

PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Constitution du dossier 
2. Dépôt de la demande de SIQO + demande de reconnaissance d'Organisme de Défense et de 

Gestion (ODG)  
3. Enquête par la commission permanente et d'enquête 
4. Consultation nationale (procédure nationale d'opposition PNO)  
5. Approbation du cahier des charges par le comité national & publication au JORF 
6. Consultation européenne 
7. Approbation du cahier des charges par la commission européenne & publication au JOUE 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
1,5 an 

PERIODE DE VALIDITE  
Indéfinie 

  

COÛTS  
Variable. Dépend du choix de prestation et d'accompagnement pour la constitution du dossier de 
demande, des tests hédoniques, du paiement d’un droit à l’INAO selon le tonnage de production, 
des frais de contrôles annuels  

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : INAO (Etat) 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Label connu ▪ Déterminer le produit courant de comparaison 
▪ Définir précisémment (critères) ce qui fait la 

haute qualité du produit (texture, couleur…) 
▪ Coûts de certification 

▪ Cahier des charges strict et contraignant à 
respecter 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Produit de la mer labellisé Label Rouge : CSJ des Côtes d'Armor et dont l'ODG est l'OP 
COBRENORD. Les autres produits de la mer sont soit transformés soit cultivés 

▪ Compatible avec une IGP ou STG 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ Le processus de rédaction de la demande, de fédération des producteurs… peut prendre 3 ans 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.inao.gouv.fr/Les-signes-officiels-de-la-qualite-et-de-l-origine-SIQO/Label-Rouge 
▪ https://www.inao.gouv.fr/Espace-professionnel-et-outils/Les-procedures-d-instruction-pas-

a-pas/Label-rouge/LR-schema-de-reconnaissance 

▪ Comtpe rendu entretien INAO du 03/02/2022 
 
 

*à partir du dépôt officiel de la demande
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Etude d’opportunité de valorisation des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France – Projet « Pêche à pied 2030 » - CRPMEM Hauts-de-

France – 2021/2022 

 

 

AB – Agriculture Biologique 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Garantit que le produit est composé au minimum de 95 % d’ingrédients issus d’un mode de production 
biologique ou de transformation respectueux de l’environnement et du bien être animal 

OBJECTIF(S) 
o Mettre en valeur les pratiques de culture et d’élevage respectueuses des équilibres naturels, 

de l’environnement et du bien-être animal, garantissant un produit sans OGM et sans 
ingrédient chimique de synthèse 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Pas d'utilisation de produits chimiques sur les parcelles 
▪ Suivi/gestion de la ressource 

TYPE  

Signe officiel de la qualité 
(SIQO)  

PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Notification du demandeur auprès de l'Agence Bio + signature d'un contrat avec un organisme 

certificateur 
2. Contrôle initial par l'organisme certificateur 
3. Décision de certification 
4. Si favorable : Habilitation VS Si défavorable : refus habilitation + mise en conformité 
5. Suivi de l'activité 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
2-3 mois 

PERIODE DE VALIDITE  
1 an 

  

COÛTS  
A voir selon devis organisme certificateur  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : INAO (Etat) 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Label connu 
▪ Critères à respecter peu complexes 
▪ Permet d'ouvrir aux marchés nationaux de 

niche (Biocop) 
▪ Délai de certification assez court 

▪  

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Compatible avec tous les autres SIQO 
▪ Accompagnement possible par Aprobio monneyant adhésion 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ Suivi comptabilité et traçabilité assidus (registre à tenir) 
▪ Apposer le logo AB sur tous les documents de facturation 

 
REFERENCE(S) 
▪ Comtpe rendu entretien INAO du 03/02/2022 & Aprobio du 01/12/2021 

▪ Documents de présentation AB (INAO) 
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A.O.C – Appellation d'Origine Controlée 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne un produit originaire d'une même zone géographique qui lui donne ses caractéristiques, et 
dont toutes les étapes de fabrication sont réalisées selon un savoir-faire reconnu 

OBJECTIF(S) 
o Valoriser le lieu géographique du produit 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Toutes les étapes de fabrication sont réalisées selon un savoir-faire reconnu dans une même 

zone géographique 
▪ Notoriété ou réputation du nom choisi doit être dûment établie et démontrée 

TYPE  

Signe officiel de la qualité 
(SIQO)  

PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Constitution du dossier 
2. Dépôt de la demande de SIQO + demande de reconnaissance d'Organisme de Défense et de 

Gestion (ODG)  
3. Enquête par la commission permanente et d'enquête 
4. Consultation nationale (procédure nationale d'opposition PNO)  
5. Approbation du cahier des charges par le comité national & publication au JORF 
6. Consultation européenne 
7. Approbation du cahier des charges par la commission européenne & publication au JOUE 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
3-5 ans 

PERIODE DE VALIDITE  
Indéfinie 

  

COÛTS  
Variable. Dépend du choix de prestation et d'accompagnement pour la constitution du dossier de 
demande, du paiement d’un droit à l’INAO selon le tonnage de production, des frais de contrôles 
annuels  

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : INAO (Etat) 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Appellation connue 
▪ Protection de la dénomination 
▪ Possibilité de bénéficier d'une protection 

des aires géographiques contre toute 
opération d’aménagement, d’exploitation 
du sol ou du sous-sol ou d’implantation de 
toute activité économique 

▪ Délai de certification long 
▪ Coût de certification élevé 
▪ Lourdeur administrative (constitution du dosssier 

de demande : rédaction impact technique & 
économique, cahier des charges précis...) 

▪ Un important investissement des pêcheurs 
nécessaire (ODG) 

▪ Cahier des charges strict et contraignant à 
respecter 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ Plus un nom géographique recouvre un territoire important, plus il est difficile de le réserver 
et de le protéger 

▪ Le processus de rédaction de la demande, de fédération des producteurs, de constitution de 
la notoriété… peut prendre 10 ans voire plus 

▪ Si AOP refusée, AOC perdue 

 
REFERENCE(S) 
▪ Compte rendu entretien INAO du 03/02/2022 
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A.O.P – Appellation d'Origine Protégée 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne un produit dont toutes les étapes de fabrication sont réalisées selon un savoir-faire reconnu 
dans une même zone géographique, qui donne ses caractéristiques au produit 

OBJECTIF(S) 
o Valoriser le lieu géographique du produit 
o Assurer une protection contre les usurpations, imitations 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Toutes les étapes de fabrication sont réalisées selon un savoir-faire reconnu dans une même 

zone géographique 
▪ Notoriété ou réputation du nom choisi doit être dûment établie et démontrée 

TYPE  

Signe officiel de la qualité 
(SIQO)  

PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Constitution du dossier 
2. Dépôt de la demande de SIQO + demande de reconnaissance d'Organisme de Défense et de 

Gestion (ODG)  
3. Enquête par la commission permanente et d'enquête 
4. Consultation nationale (procédure nationale d'opposition PNO)  
5. Approbation du cahier des charges par le comité national & publication au JORF 
6. Consultation européenne 
7. Approbation du cahier des charges par la commission européenne & publication au JOUE 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
Indéfinie 

  

COÛTS  
Variable. Dépend du choix de prestation et d'accompagnement pour la constitution du dossier de 
demande, du paiement d’un droit à l’INAO selon le tonnage de production, des frais de contrôles 
annuels  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : INAO (Etat) 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Garantit un lien très fort du produit avec 
son terroir 

▪ Appellation connue 
▪ Protection de la dénomination 
▪ Possibilité de bénéficier d'une protection 

des aires géographiques contre toute 
opération d’aménagement, d’exploitation 
du sol ou du sous-sol ou d’implantation de 
toute activité économique 

▪ Lourdeur administrative (constitution du dosssier 
de demande : rédaction impact technique & 
économique, cahier des charges précis...) 

▪ Cahier des charges strict et contraignant à 
respecter 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ Si AOP refusée, AOC perdue 

 
REFERENCE(S) 
▪ Compte rendu entretien INAO du 03/02/2022 
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I.G.P – Indication Géographique Protégée 

 
 
 
 
 
 

 

SIGNIFICATION 
Désigne un produit dont certaines caractéristiques sont liées au lieu géographique dans lequel se 
déroule au moins sa production ou sa transformation selon des conditions bien déterminées 

OBJECTIF(S) 
o Valoriser le lieu géographique du produit 
o Assurer une protection de la dénomination choisie 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ La notoriété ou réputation du nom choisi (lié au territoire défini) doit être dûment établie et 

démontrée 
▪ Au moins une étape de fabrication est réalisée dans l'aire géographique 

TYPE  

Signe officiel de la qualité 
(SIQO)  

PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Constitution du dossier 
2. Dépôt de la demande de SIQO + demande de reconnaissance d'Organisme de Défense et de 

Gestion (ODG)  
3. Enquête par la commission permanente et d'enquête 
4. Consultation nationale (procédure nationale d'opposition PNO)  
5. Approbation du cahier des charges par le comité national & publication au JORF 
6. Consultation européenne 
7. Approbation du cahier des charges par la commission européenne & publication au JOUE 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
3-5 ans 

PERIODE DE VALIDITE  
Indéfinie 

  
COÛTS  
Variable. Dépend du choix de prestation et d'accompagnement pour la constitution du dossier de 
demande, du paiement d’un droit à l’INAO selon le tonnage de production, des frais de contrôles 
annuels  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : INAO (Etat) 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Label connu des consommateurs 
▪ Protection de la dénomination 
▪ Possibilité de bénéficier d'une protection 

des aires géographiques contre toute 
opération d’aménagement, d’exploitation 
du sol ou du sous-sol ou d’implantation de 
toute activité économique 

▪ Lourdeur administrative (constitution du dosssier 
de demande : rédaction impact technique & 
économique, cahier des charges précis...) 

▪ Un important investissement des pêcheurs 
nécessaire (ODG)  

▪ Coût de certification important 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Produits de la mer labellisés IGP : les bulots de Granville dont l'ODG est Normandie Fraicheur 
Mer (NFM) 

▪ Relation entre le produit et son origine moins forte que pour l'AOP 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ La notorité de la dénomnation du produit doit être déjà développée au moment de la demande 
de certification par le biais de la presse grand public et émissions télévisées 

▪ Il peut être plus complexe de justifier une appelation régionnale que locale 
▪ Le processus de rédaction de de la demande, de fédération des producteurs, constitution de 

la notoriété… peut prendre 10 ans voire plus 

 
REFERENCE(S) 
▪ Compte rendu entretien INAO du 12/01/2022 

▪ Arrêté du 27 mars 2015 relatif aux droits établis au profit de l’Institut national de l’origine et 
de la qualité 
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S.T.G – Spécialité Traditionnelle Garantie 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne un produit qui résulte d’un mode de production, d’une transformation ou d’une composition 
correspondant à une pratique traditionnelle pour ce produit ou cette denrée alimentaire ; ou qui est 
produit à partir de matières premières ou d’ingrédients qui sont ceux traditionnellement utilisés 

OBJECTIF(S) 
o Mettre en valeur la composition d'un produit ou son mode de fabrication traditionnel (pas de 

référence à une origine) 
o Mettre en avant le savoir-faire des pêcheurs 
o Distinguer un produit traditionnel au sein d’une large filière 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ La "spécificité" est décrite comme « les propriétés de production caractéristiques qui 

permettent de distinguer clairement un produit d’autres produits similaires de la même 
catégorie » 

▪ Le "traditionnel" est décrite comme une « utilisation sur le marché intérieur depuis une 
période permettant une transmission entre générations a été prouvée ; cette période doit être 
d’au moins 30 ans. » 

TYPE  

Signe officiel de la qualité 
(SIQO)  

PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Constitution du dossier 
2. Dépôt de la demande de SIQO + demande de reconnaissance d'Organisme de Défense et de 

Gestion (ODG)  
3. Enquête par la commission permanente et d'enquête 
4. Consultation nationale (procédure nationale d'opposition PNO)  
5. Approbation du cahier des charges par le comité national & publication au JORF 
6. Consultation européenne 
7. Approbation du cahier des charges par la commission européenne & publication au JOUE 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
Indéfinie 

  

COÛTS  
Variable. Dépend du choix de prestation et d'accompagnement pour la constitution du dossier de 
demande, des frais de contrôles annuels  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : INAO (Etat) 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Protection de la dénomination ▪ Délai et coût de certification élevés 

▪ Gestion complexe 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Produits de la mer labellisés STG : les moules de bouchot dont l' ODG est le Greoupement des 
Mytiliculteurs de Bouchot (GMB) 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ La labellisation implique une gestion de la marque à l'échelle nationale voire européenne 

 
REFERENCE(S) 
▪ Compte rendu entretien ODG STG Moule de bouchot du 17/01/2022 
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Friend of the Sea 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne un produit de la mer issu d’une pêche respectueuse des stocks marins ou d’élevages soumis 
à certains critères environnementaux et garantit l'utilisaion de méthodes de pêche sélectives et moins 
impactantes sur l’écosystème, mais également une haute qualité en termes d’efficacité énergétique 
et de responsabilité sociale 

OBJECTIF(S) 
o Promouvoir des pratiques durables en matière de pêche 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Stock cible non surexploité selon la FAO, les organismes régionaux des pêches et les autorités 

nationales de la pêche 
▪ Pas d'impact significatif sur les fonds marins 
▪ Engins de pêche sélectifs (maximum de 8% de rejets) 
▪ Aucune prise accessoire classée «vulnérable» ou pire dans la liste rouge de l’UICN 
▪ Respect des exigences légales (y compris les TAC, pas de pêche INN, le maillage, la taille 

minimale, etc.) 
▪ Gestion des déchets et de l'énergie 
▪ Une responsabilité sociale 

TYPE  

Label privé  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Remplir formulaire d'information préliminaire en ligne sur le site de Friend of Sea 
2. Réception du contrat de Friend of the Sea et une offre de l'organisme de certification 
3. Signature du contrat & choix de l'organisme de certification (choix de la date de l'audit) 
4. Audit et certification 
5. Friend of the Sea insère le nom et le rapport d'audit sur son site Web 
6. Friend of the Sea envoie le logo et lance le marketing, la presse et les activités sociales 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
3 ans 

  
COÛTS  
1 000 euros/an/produit (pour une pêcherie) 
10 000 euros/an (pour un distributeur)  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : Friend of sea 

Tel.: +39 3441580067 
E-mail: info@friendofthesea.org 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Soutient les entreprises par le biais 
d’activités de co-marketing et de 
communication visant à améliorer la 
visibilité des marques certifiées 

▪ Système de certification "simple" 

▪ Peu/pas connu sur le territoire français 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ En France seules quelques espèces de thon sont labelisées et sont issues d'une entreprise 
(Compagnie Française du Thon océanique) 

▪ Des coques issues de gisement espagnol sont certifiées, par une des conserveries espagnoles 
(Frinsa) 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://friendofthesea.org/fr/normes-et-certifications/certification-de-pecheries-et-de-

flottes-durables/ 
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MSC – Marine Stewardship Council 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne un produit de la mer issu d’une pêcherie respectant 3 principes fondamentaux : stocks de 
poissons durables, impact environnemental minimisé, gestion efficace des pêcheries 

OBJECTIF(S) 
o Prouver qu'une pêcherie et ses produits sont durables 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ référentiel Pêcheries (à demander) 

TYPE  

Label privé  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Pré-évaluation (facultative) 
2. Evaluation complète 
3. Certification 
4. Audits annuels 
5. Ré-évaluation 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
Peut prendre entre 12 et 18 mois 

PERIODE DE VALIDITE  
5 ans 

  
COÛTS  
Entre 15 000 € et 100 000 € + coût des audits de surveillance pendant la durée du certificat  

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : MSC - Caroline Gamblin (Responsable Pêcheries) 

caroline.gamblin@msc.org 
+33 (0)7 56 01 80 60 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Label reconnu à l'échelle européenne 
▪ Pouvoir accéder aux marchés européens 

▪ Coûts de certification trop élevés 

▪ Lourdeur administrative 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 
 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 
 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.msc.org/fr/certification-msc/referentiel-pecheries-msc 
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Artysanal® 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne un produit issu d'une pêche qui ne met pas en danger la ressource, respecte les Hommes et 
leurs droits fondamentaux et permet aux pêcheurs artisans de vivre dignement de leur activité 

OBJECTIF(S) 
o Valoriser et garantir des produits issus d'une pêche artisanale gérée de manière responsable 

tant sur le plan environnemental que social et économique 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ cf référentiel 

TYPE  

Label privé  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. cf référentiel 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
Selon ce qu'il y a à certifier 

PERIODE DE VALIDITE  
? 

  

COÛTS  
2000-4000€/jour d'audit 
Plus il y aura de pêcheurs à auditer, plus ce sera cher  

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : Association SMART (Bruno Corréard) 

contact@artysanal.org 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Partenariat avec Elior (restauration des 
entreprises) 

▪ Peu/pas connu sur le territoire français 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Référentiel fait sur la pêche embarquée mais il y a possibilité d'adapter à la pêche à pied 
▪ Destiné à des marchés peu développé 

 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.artysanal.org/quels-sont-nos-criteres/ 

▪ Compte rendu entretien du XX/XX/20XX 
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Pêche Durable 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Certifie que le poisson a été pêché conformément aux normes de conservation et de durabilité 

 

OBJECTIF(S) 
o Valoriser les produits de la pêche française 

 
 
 
 
 
 

TYPE  

Ecolabel Pêche public 
 
 
 
 
 
LABEL APPLICABLE SUR 

CRITERES A RESPECTER 
Pré-requis à valider : 

▪ PR1 : Le taux d'exploitation du stock ciblé doit correspondre au rendement maximum durable 
(FRMD) 

▪ PR2 : Il existe un cadre de gestion international permettant de maintenir dans les limites de 
précaution* le stock* concerné par la demande d’écolabellisation 

▪ PR3 : L’activité de pêche ne met pas en péril les populations des espèces marines affectées 
autres que le stock* ciblé 

▪ PR4 : L’Etat pavillon du navire est signataire des accords de l’Organisation Internationale du 
Travail (OIT) concernant les conditions de travail des navires de pêche 

▪ PR5 : Les Etats mettent en œuvre une stratégie permettant d’obtenir un bon état écologique 
du milieu marin, au plus tard en 2020. 

Selon le niveau de certification : 

NIVEAU 1 : la pêcherie. En amont, les entreprises de pêche pourront être labellisées pour une espèce 
pêchée avec un engin de pêche, sur une zone de pêche en particulier. 36 critères réunis en 4 grandes 
catégories : 

▪ Ecosystème : les pêcheries labellisées minimisent leur impact sur le stock de poissons ; 
▪ Environnement : les pêcheries labellisées limitent leur usage d’énergies fossiles, trient leurs 

déchets et polluent peu ; 
▪ Social : les pêcheries labellisées assurent à l’équipage de bonnes conditions de vie à bord, 

d’emploi, de formation et de sécurité ; 
▪ Qualité : les produits sont frais et leur traçabilité est assurée 

NIVEAU 2 : opérateurs de la chaine de commercialisation. En aval, tout opérateur exerçant une 
activité de tri, de transformation, de distribution ou de stockage des produits de la pêche. Critères : 

▪ Maîtrise des intrants : l’entreprise s’approvisionne auprès de fournisseurs certifiés ; 
▪ Elle dispose d’un système clair de traçabilité des produits ; 
▪ Les produits finis sont frais et de qualité. 

  
PROCEDURE DE CERTIFICATION 

1. La demande doit être faite directement aux organismes certificateurs accrédités par le COFRAC 

 

 DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
5 ans pour la production (niveau 1) 
3 ans pour la commercialisation (niveau 2) 

  

COÛTS  
Dépend de la taille de l’unité de certification (nombre de navires ou nombre de sites de l’opérateur) 
et des produits concernés (nombre d’espèces / engins / zones de pêches pour lesquels l’opérateur 
demande la certification)  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : FranciAgrimer : ecolabel@franceagrimer.fr 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Accompagnement des filières dans les 
orientations et prospectives via un suivi de 
la conjoncture, des études et analyses de 
données de production et des tendances 
de consommation 

▪ Lourdeur administrative 

▪ Nécessite d'une gestion du label interne de la 
pêcherie 
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▪ FranceAgrimer soutient l'investissemenet 
pour les filières via le FEAMP 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Possibilité de demander une aide financière. Les décisions d’attribution des aides seront 
données par les régions 

▪ Label concerne principalement la pêche embarquée et les élevages (pisciculture) 
▪  

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.franceagrimer.fr/filiere-peche-et-aquaculture/Accompagner/Dispositifs-par-

filiere/Normalisation-Qualite/Ecolabel-Peche-Durable 
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Saveur en' or 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne des produits du terroir issus en priorité de l’agriculture régionale et fabriqués par des 
entreprises de la région Hauts-de-France 

OBJECTIF(S) 
o Valoriser les produits fabriqués en région Hauts-de-France 
o Encourager la création d’emplois locaux et de produits de qualité 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Avoir un site de production ou de transformation dans la région Hauts-de-France 
▪ Les produits non transformés doivent être issus à 100 % des Hauts-de-France 

TYPE  

Marque collective  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Visite sur le site de production ou de transformation par Saveurs en’ Or 
2. Depot de dossier (fiches Entreprise, Produit & Recette) 
3. Test de dégustation pour les produits transformés par l’ADRIANOR 
4. Contrôle du cahier des charges par AVICERT ou AFNOR et audit d’habilitation et de contrôle 

qualité (une fois par an) 
5. Agrémentation du produit (conseil d’administration) 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
Effet immédiat 

PERIODE DE VALIDITE  
Annuelle 

  

COÛTS  
265€/an (pour petite entreprise) à 8000€/an (pour grosse entreprise avec beaucoup de produits) + 
les audits annuels  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : Association Saveur en' or - Caroline LECLERQ (chargée de 
développement) 
caroline.leclercq@npdc.chambagri.fr 
06 12 50 22 15 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Forte reconnaissance de la marque par les 
consommateurs de la région et de la 
grande distribution 

▪ Coût et délai de certification peu élevés 
▪ Moyens de promotion et communication 

mis en œuvre par l’association importants 

▪  

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Produits de la mer "Saveur en' or" : produits transformés (filet de poisson fumé) ou de culture 
(moules de bouchot de la côte opale) 

▪ Dans le cas de la peche à pied pro, possibilité de s'organiser en association des pêcheurs, 1 
audit annuel de l'association 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://saveursenor.fr/devenir-adherent/ 

▪ Compte rendu entretien du 07/10/2021 
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Les marques Coques 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Garantissent que les produits qui en sont revêtus sont ou contiennent, respectivement, des coques 
pêchées dans les Hauts-de-France, dans la baie de Somme, dans la Baie d’Authie, ou dans la baie de 
Canche, par des pêcheurs à pied professionnels dans le respect de la réglementation en vigueur 

OBJECTIF(S) 
o Disposer d'une appellation du produit sur le territoire français 
o Faire connaître et reconnaître les produits et de les distinguer de ceux des concurrents 

issus d’autres régions 
o Etre gage d'un produit de qualité des trois estuaires 
o Faire augmenter localement la notoriété du produit 

 
CRITERES A RESPECTER 

▪ Des produits pêchés dans les zones définies et délimitées selon le classement sanitaire 
(80.03, 80.04, 6280.00, 62.10) 
▪ Des produits récoltés par des professionnels de la pêche à pied possédant un permis 

national et une licence "Coques" 

 
PROCEDURE DE CERTIFICATION 
Certification volontaire par une tierce partie indépendante 

 

 DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
Aucun 

PERIODE DE VALIDITE  
Indéfinie 

  

COÛTS  
Aucun 

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : CRPMEM Hauts-de-France  

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

TYPE  

Marque collective 

▪ Marque appartenant au CRPMEM Hauts-
de-France 

▪ Mise en valeur ciblée des coques de la 
région issues de l'activité de pêche à pied 
professionnelle 

▪ Pas de protection de la dénomination 

▪ Contrôle de l'usage de la marque moins strict 

LABEL APPLICABLE SUR  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Peut être utilisée par différents maillons de la chaîne de commercialisation mareyeurs, 
restaurateurs, poissonnerie...  
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ Règlement d'usage des marques 
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Salicornes de la baie de Somme, d’Authie et 
de Canche 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Garantit que les produits qui en sont revêtus sont ou contiennent des salicornes récoltées dans la baie 
de Somme, dans la Baie d’Authie, ou dans la baie de Canche, par des pêcheurs à pied professionnels 
détenteurs d'un permis de pêche à pied national et d'une licence "Salicornes Pas-de-Calais et Somme" 
dans le respect de la réglementation en vigueur 

OBJECTIF(S) 
o Disposer d'une appellation du produit sur le territoire français 
o Faire connaître et reconnaître les produits et de les distinguer de ceux des concurrents issus 

d’autres régions 
o Etre gage d'un produit de qualité des trois estuaires 
o Faire augmenter localement la notoriété du produit 

 
CRITERES A RESPECTER 

▪ Des produits pêchés dans les zones définies et délimitées selon le classement sanitaire (80.03, 
80.04, 6280.00, 62.10) 

▪ Des produits récoltés par des professionnels de la pêche à pied possédant un permis national 
et une licence "Salicornes Pas-de-Calais et Somme" 

TYPE  

Marque collective  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
Certification volontaire par une tierce partie indépendante  

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
Aucun 

PERIODE DE VALIDITE  
Indéfinie 

  

COÛTS  
Aucun 

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : CRPMEM Hauts-de-France  

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Marque appartenant au CRPMEM Hauts-
de-France 

▪ Mise en valeur ciblée des coques de la 
région issues de l'activité de pêche à pied 
professionnelle 

▪ Pas de protection de la dénomination 

▪ Contrôle de l'usage de la marque moins strict 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Peut être utilisée par différents maillons de la chaîne de commercialisation mareyeurs, 
restaurateurs, poissonnerie...  
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ Règlement d'usage des marques 
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Terroirs Hauts-de-France 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne des produits artisanaux issus d'une production et fabriqués en Hauts-de-France 

OBJECTIF(S) 
o Valoriser les produits fabriqués en région Hauts-de-France 
o Encourager la création d’emplois locaux et de produits de qualité 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Une production locale et une transformation de matières premières d’origine régionale 

TYPE  

Marque collective  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Un agrément des produits par un Comité de dégustation indépendant 
2. Un contrôle par un organisme externe qui garantit les consommateurs du respect du cahier 

des charges par les producteurs 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
Effet immédiat 

PERIODE DE VALIDITE  
Annuelle 

  
COÛTS  
100€ adhésion à l'assoication + 4% du chiffre d'affaire  

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : Chambre Régionale d'Agricultutre Hauts-de-France 

19 bis rue Alexandre Dumas 80096 AMIENS Cedex 3 
Tél : 03 22 33 69 14 
terroirs@terroirshautsdefrance.com 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Forte reconnaissance de la marque par les 
consommateurs de la région et de la 
grande distribution 

▪ Coût et délai de certification peu élevés 

▪ Marque moins bien visible que Saveurs en' or 
▪ Marque plus (re)connue en Somme 

(anciennement mise en place par la région 
Picardie) 

▪ Outils de promotion et communication moins 
développés que Saveurs en' or  

▪ Plan de communication à mettre en place par les 
pêcheurs 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Produits de la mer "Terroirs Hauts-de-France" : produits transformés (soupe d'aster maritime, 
Coques de la baie au naturel, Terrines de moules, Terrine de bulot salicorne, Soupe de 
salicorne, Salicornes au vinaigre ou au naturel de la Conserverie de Saint Christophe 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://terroirshautsdefrance.com/a-propos-de-nous/qui-sommes-nous/ 

▪ Compte rendu entretien du 27/08/2021 
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CCP – Certification de conformité de 
produits 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Atteste qu’un produit est conforme à des règles et caractéristiques spécifiques significatives, 
objectives et mesurables (exigences et recommandations) qui le distinguent du produit courant 

OBJECTIF(S) 
o Permettre de distinguer le produit du standard 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Etre conforme aux exigences (règle de production, de transformation, conditionnement) et 2 

recommandations (règles applicables pour communiquer sur les caractéristiques certifiées). 
Ces exigences et recommandations (E&R) sont fixées par produit ou  famille de produit par 
arrêté des ministres chargés de l’agriculture et de la consommation et publiés au JO 

TYPE  

Certification de conformité  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Choix de l'organisme certificateur 
2. Demande de publication du doc E&R pour les produits de la pêche à pied au JO au ministère 

de l'agriculture 
3. Vérification de l'organisme certificateur de la correspondance du contenu du cahier des 

charges avec le doc E&R 
4. Après validation des carastéristiques certifiées, élaboration et validation du plan de controle 

et de l'étiquetage 
5. Depot de la déclaration puis enregistrement par le ministère de l'agriculture 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
? 

  

COÛTS  
?  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : Ministère chargé de l’agriculture 
produit.certifie@gmail.com 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪  ▪ Peu connu 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Produits de la mer certifiés Huîtres fines de claires et huîtres spéciales de claires, noix de saint 
jacques fraiches ou décortiquées dont le détenteur est le CRPM Haute-normandie 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ Pour les produits pour lesquels il n'existe pas de d'E&R publiés aux JO, l'organisme certificateur 
ou l'opérateur saisit en amont la DGPEI (direction générale des politiques économique, 
européenne et internationale). C'est le cas pour les produits de la pêche à pied 

 
REFERENCE(S) 
▪ Arrêté du 3 juillet 2007 relatif au guide des bonnes pratiques en matière de certification 
▪ Arrêté du 15 janvier 2009 fixant les exigences et recommandations en matière de 

certification de conformité des poissons et céphalopodes de la pêche en mer 

▪ https://agriculture.gouv.fr/quest-ce-que-la-certification-de-conformite-des-produits-ccp 
 

*à partir du dépôt officiel de la demande

Etude d’opportunité de valorisation des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France – Projet « Pêche à pied 2030 » - CRPMEM Hauts-de-France – 2021/2022 52



Etude d’opportunité de valorisation des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France – Projet « Pêche à pied 2030 » - CRPMEM Hauts-de-

France – 2021/2022 

 

 

Valeur Parc Naturel Régional 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne un produit ou service qui respecte les valeurs fortes de la philosophie des Parcs naturels 
régionaux, qui bénéficie d’une traçabilité liée à des filières territoriales et qui s’inscrit en réponse à 
des enjeux de territoire 

OBJECTIF(S) 
o Participer au développement local en structurant le territoire, en renforçant la solidarité entre 

acteurs dans le cadre d’une économie plus sociale et du maintien de la richesse des 
patrimoines naturels et culturels 

o Apporter une valeur ajoutée aux entrepr 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Critères d'organisation d'entreprises : mise en place d'un suivi des performances, d'un plan 

d'amélioration... 
▪ Critères d'attachement au territoire : promotion de produits locaux, collaboration avec le 

PNR… 
▪ Critères humains et sociaux : favorise la stabilité du personnel, facilite l'accueil des clients et 

visiteurs tous publics... 
▪ Critères environnementaux et patrimoniaux : impacts environnementaux de l'activité 

identifiés, participation à la mise en valeur du patrimoine naturel et culturel du Parc... 
▪ Critères spécifiques à l'activité de pêche à pied professionnelle et/ou l'espèce pêchée : à définir 

en groupe de travail 

TYPE  

Marque nationale  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Contacter le PNR du territoire qui développe la marque : PNR Baie de somme 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
Dépend de l'implication des parties prenantes 

PERIODE DE VALIDITE  
Annuelle 

  
COÛTS  
50€/an (cotisation PNR)  

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : PNR du territoire qui développe la marque (PNR Baie de 

somme) 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Une démarche d’animation territoriale et 
outil marketing et de communication  

▪ Une double dimension nationale et 
territoriale 

▪ Pas de contact/lien avec le PNR Baie de somme 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ Tous les PNR ne développent pas la marque "Valeurs Parcs" (à voir avec le PNR baie de Somme) 
▪ Périmètre du PNR Baie de somme 

 
REFERENCE(S) 
▪ Compte rendu entretien label "Valeur PNR" Palourdes  du 13/07/2021 

▪ Référentiel palourdes Valeurs Parc 
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HVE – Haute Valeur Environnementale 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Garantit que les pratiques agricoles utilisées sur l'ensemble d'une exploitation préservent 
l'écosystème naturel et réduisent au minimum la pression sur l'environnement (sol, eau, 
biodiversité...) 

OBJECTIF(S) 
o Identifier et valoriser les pratiques plus particulièrement respectueuses de l’environnement 

 
CRITERES A RESPECTER 
La performance environnementale des exploitations fondée sur quatre thématiques : 

▪ la préservation de la biodiversité (insectes, arbres, haies, bandes enherbées, fleurs ...) 
▪ la stratégie phytosanitaire 
▪ la gestion de la fertilisation 
▪ la gestion de l’irrigation 

TYPE  

Mention valorisante  
 
 
LABEL APPLICABLE SUR 

PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Le prérequis : La validation de respect de pratiques essentielles de la réglementation 

environnementale (niveau 1 de la certification) ou la validation de respect de la réglementation 
environnementale et l’adoption de techniques à faible impact environnemental (niveau 2 de 
la certification) 

2. Le dépassement de seuils de performance environnementale pour les exploitations présentant 
un haut niveau de biodiversité et une très faible dépendance aux intrants (niveau 3 de la 
certification) 

3. Le niveau 1 peut être validé par organismes de conseils habilité SCA (Chambre d’Agriculture, 
conseil privé, etc.). Le niveau 3 doit être certifié par un organisme agréé. Des offres de 
certification gérée dans un cadre collectif peuvent être également proposées, permettant de 
réduire considérablement le coût de la certification 

 

 DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
3 ans 

  
COÛTS  
?  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : Certification délivrée par un organisme certificateur, 
impartial et indépendant, agréé pas l’autorité administrative. 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪  ▪  

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Concerne uniquement les exploitations agricoles et ne concerne pas les cultures marines 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://agriculture.gouv.fr/la-haute-valeur-environnementale-une-mention-valorisante-

pour-les-agriculteurs-et-leurs-pratiques 

▪ https://hve-asso.com/ 
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Origine France Garantie 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Atteste l’origine française d’un produit 

OBJECTIF(S) 
o Donner une information claire et précise au consommateur sur l’origine française des produits 
o Faire connaître les entreprises qui fabriquent en France 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Entre 50% et 100% du prix de revient unitaire est français 
▪ Le produit prend ses caractéristiques essentielles en France :  pour les produits naturels, le lieu 

de provenance est celui de l’extraction, de la récolte ou de la croissance intégrale du produit 
(végétaux), ou celui où l’animal est né, a été élevé et abattu (animaux d’élevage) 

▪ Pour les produits issus de la pêche : 
▪ Les produits doivent être péchés par un navire enregistré en France et battant pavillon français 
▪ Les produits doivent être débarqués sur un port français 

TYPE  

Marque collective  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. L’entreprise constitue un dossier (informations sur les produits concernés et leur processus de 

production) 
2. Le dossier est évalué par l’organisme certificateur (Bureau Veritas, Afnor, Cerib, Fcba, Sgs) 
3. Si le résultat de l’étude est positif, la certification est décernée 
4. Dans un délai de 6 mois, un audit de vérification permet de valider les informations 

communiquées 
5. Sur présentation de la revue technique, la décision de certification est confirmée 
6. Un audit annuel est prévu afin de s’assurer du maintien de la conformité 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
3 ans 

  
COÛTS  
?  

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : Pro-France 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪  ▪ Chaque producteur doit communiquer sur la 
marque 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Les produits alimentaires de la mer (bruts) certifiés concenrnent des poissons (daurade royale 
& bar) élevés en France par Aquanord 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.originefrancegarantie.fr/ 
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ZRP – Zéro résidu de pesticides 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Garantit l'absence de résidus de Substances Actives (répertoriées dans une liste) 

OBJECTIF(S) 
o Proposer de nombreuses espèces végétales qui présentent "Zéro Résidu de Pesticides" 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Pour chaque Substance Active analysée, par un résultat inférieur à la Limite de Quantification 

(LQ), plus petite valeur quantifiable par les laboratoires avec une précision “acceptable” 
(document Santé 11945/2015, Commission Européenne) 

TYPE  

Marque collective  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Elaboration et validation en GT Espèce des listes (verte, grise, noire) et du plan de surveillance 

lié à l’espèce cible 
2. Préparation en interne du passage en Comité d’Agrément par un audit interne du référentiel 

(conduit par le candidat) 
3. Passage en Comité d’Agrément, qui évaluera le candidat au regard du référentiel 
4. Le Comité de Labellisation donne une position sur la base de l’avis du Comité d’Agrément et 

du rapport d’Audit de l’Organisme de contrôle externe 
5. La position favorable déclenche la signature de l’accord d’utilisation de la marque label (pour 

1 an, renouvelable) entre Le Collectif Nouveaux Champs et l’adhérent 
6. Lancement commercial par l’adhérent 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
? 

  

COÛTS  
?  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : Collectif Nouveaux champ 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪  ▪  

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Concerne uniquement des espèces végétales 
▪ Le seuil de résidu est beaucoup plus faible que celui imposé par la réglementation européenne 

 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.nouveaux-champs.fr/ 
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Pavillon France 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Garantit que le produit est pêché selon des pratiques contrôlées et débarquées dans nos ports français 
et qu’il est d’une fraîcheur optimale 

OBJECTIF(S) 
o Promouvoir les produits des pêches françaises de qualité auprès des consommateurs 
o Augmenter la visibilité de ces produits sur le marché français 
o Mettre à disposition du consommateur un repère simple, clair et fiable 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Produits provenant d'un pêcheur à pied professionel  
▪ Répondre aux critères de cotation fraicheur (E ou A) 

TYPE  

Marque collective  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. ? 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
? 

  

COÛTS  
?  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : France Filière Pêche 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ De nombreux outils à disposition : un site 
internet détaillé, une présence sur les 
réseaux sociaux, un affichage en magasin, 
des fiches recettes…etc, mis à jour selon les 
saisons et des moments de consommation 

▪ Très peu de communication sur les produits de la 
pêche à pied professionnelle 

▪ Contenu des outils de promotion et 
communication très général (échelle nationale) 
et pas adpaté à chaque région 

▪ Marque applicable qu'aux premiers acheteurs 
(mareyeurs,...) et non aux producteurs 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Les coques font partis de la liste des espèces 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ Seuls les premiers acheteurs peuvent qualifier un produit en Pavillon France 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.pavillonfrance-pro.fr/ 

▪ Compte rendu entretien du 19/01/2022 
 
 
 

*à partir du dépôt officiel de la demande
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Mr Goodfish 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Garantit que le produit est pêché sans mettre en danger les stocks 

OBJECTIF(S) 
o diminuer la consommation d’espèces surexploitées et augmenter la consommation d’espèces 

sous-exploitées 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Stocks en bon état et suivis par une ou des institutions scientifiques ou au minimum pouvoir 

faire l’objet d’un dire d’experts scientifiques compétents 
▪ Produits présentant une taille minimum 
▪ Saison 
▪ Statut de l’espèce (documents de référence sont les derniers avis du CIEM sur les stocks) 

TYPE  

Marque collective  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
/ 
 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  PERIODE DE VALIDITE  
Annuelle 

  

COÛTS  
250 €/an  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : Mr Goodfish Nausicaa 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Communication & médiation facilitées par 
l'association à Nausicaa qui possède déjà 
tous les outils adaptés à l'éductation 

▪ Très bonne communication (présents sur 
les réseaux sociaux, via la presse...) 

▪ Nombreux partenariats déjà créés 
(restaurateurs, scolaires, GMS) 

▪ La marque n'interdit pas mais recommande 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Produits de la pêche à pied professionnelle (coque, salicornes, soude, aster) déjà référencés 
Mr Goodfish 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.mrgoodfish.com/ 

▪ Compte rendu entretien du 04/08/2021 
 
 
 

*à partir du dépôt officiel de la demande
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En Hauts-de-France on a la pêche 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Désigne des produits issus d'une pêche des Hauts-de-France 

OBJECTIF(S) 
o Créer une identité "Pêcheur des Hauts-de-France" 
o Faciliter l'identification des points de vente des pêcheurs des Hauts-de-France sur le littoral 
o Faire reconnaitre les produits des pêcheurs des Hauts-de-France 

 
CRITERES A RESPECTER 
▪ Etre pêcheur des Hauts-de-France 

TYPE  

Slogan/Logo  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
1. Aucune 

 

LABEL APPLICABLE SUR DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
Aucun 

PERIODE DE VALIDITE  
Indéfinie 

  

COÛTS  
Aucun  

  

ORGANISME GESTIONNAIRE : CRPMEM Hauts-de-France & Boulogne Développement 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Reconnaissance régionale ▪  

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ Matériels de communication (chevalet, polaire distribués) aux pêcheurs (embarqués et à pied) 
et aux points de vente des pêcheurs 

 
POINT(S) DE VIGILANCE 

▪ Slogan non déposé à l'INPI, pas de protection de la dénomination 
▪ Pas de cahier des charges 

 
REFERENCE(S) 

/ 

*à partir du dépôt officiel de la demande
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Naturland Wildfish – Naturland 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 
Garantit des produits issus d'une agriculture biologique (dont le cahier des charges est plus stricte que 
celui de l'UE) et du commerce équitable 

OBJECTIF(S) 
o Promouvoir le bio et le développement durable en incluant des notions de commerce 

équitable et d’éthique sociale 

 
 
 
 
 
 
 
TYPE  

Label privé 
 
 
 
LABEL APPLICABLE SUR 

CRITERES A RESPECTER 
▪ Protection des écosystèmes adjacents 
▪ Réduction active des sources de conflits avec les autres usagers de l’environnement 
▪ Interdiction des produits chimiques 
▪ Traitement naturel des maladies 
▪ Alimentation issue de l’agriculture durable 
▪ Pour les intrants issus de produits de la mer, utilisation exclusive de coproduits issus des 

productions destinées à l’alimentation humaine (Pas de pêche dédiée à l’aliment aquacole) 
▪ Pas d’OGM 
▪ Transformation conforme au standard « processing » 
▪ intégrité de l’écosystème, incluant les espèces cibles et les autres composants de l’écosystème 
▪ Règles de gestion pour les stocks exploités par d’autres pêcheries 
▪ Pratiques de pêche non admises par Naturland (Techniques entrainant des captures de 

mammifères et de tortues, pêche au requin pour les ailerons, utilisation d’explosifs et de 
poisons, le chalut à perche et tout chalut de fond sur des habitats structurés, chaluts de fond 
sans dispositifs sélectifs) 

▪ Règles de gestion de la pêcherie 

  
PROCEDURE DE CERTIFICATION 

1. Echange d'informations 
2. Visite de pré-évaluation 
3. Consultation d'experts 
4. Contrôle et certification 

 

 DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  
? 

PERIODE DE VALIDITE  
2 ans 

  

COÛTS  
Frais de déplacement pour la visite initiale, cotisation annuelle à Naturland, frais de contrôle (qui 
peuvent varier selon l'organisme de contrôle), frais de licence pour l'utilisation du logo  

  
ORGANISME GESTIONNAIRE : Naturland 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪ Critères plus larges intégrant toutes 
composantes du développement durable 

▪ Coûts importants 

▪ Label peu/pas connu 

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.naturland.de/fr/naturland-fr/nos-activites/produits-de-la-mer.html 

 
 
 

*à partir du dépôt officiel de la demande
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Ecolabel – Ecolabel Européen 

 
 
 
 
 
 

 

 

SIGNIFICATION 

OBJECTIF(S) 
o Concevoir et promouvoir des produits (biens et et des services) respectueux de 

l’environnement et de la santé tout au long du cycle de vie (de l’extraction des matières 
premières à leur utilisation, en passant par leur fabrication) 

 
CRITERES A RESPECTER 

TYPE  

Ecolabel  PROCEDURE DE CERTIFICATION 
 

 DELAI MOYEN DE CERTIFICATION*  PERIODE DE VALIDITE  

  

COÛTS  

LABEL APPLICABLE SUR  

ORGANISME GESTIONNAIRE : Le Ministère de l’environnement a confié 

l’accompagnement de la politique française en matière de déploiement de l’Ecolabel Européen à 
l’ADEME et sa délivrance à AFNOR Certification 

 

 AVANTAGE(S) INCONVENIENT(S) 

 ▪  ▪  

  

INFORMATION(S) COMPLEMENTAIRE(S) 

▪ L'écolabel européen s'applique à tout bien ou service marchand. Les produits alimentaires sont 
exclus 
 

 POINT(S) DE VIGILANCE 

 
REFERENCE(S) 
▪ https://www.ademe.fr/expertises/consommer-autrement/passer-a-laction/reconnaitre-

produit-plus-respectueux-lenvironnement/dossier/lecolabel-europeen-logos-
publics/lecolabel-europeen-ecolabel-connu-reconnu-France 

 
 
 
 
 

*à partir du dépôt officiel de la demande
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Annexe 5 : Rapport du stage « Pêche à pied 2030 » - « Evolution des principales ressources de la pêche à pied professionnelle des 

Hauts-de-France dans un contexte de changement global » 
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Lexique 

AEE (Fr) : Agence Européenne pour l'Environnement 

CRPMEM (Fr) : Comité Régional des Pêches Maritimes et des Elevages Marins (en l’occurrence des Hauts-de-France) 

GEMEL (Fr) : Groupe d’études des milieux estuariens et littoraux  

GIEC (Fr) : Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat 

IPCC (En) : Intergovernmental Panel on Climate Change 

OFB (Fr) : Office Français de la Biodiversité 

ONERC (Fr) : Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique 

PAPI (Fr) : Programme d’Action de Prévention des Inondations 

PNM (Fr) : Parc Naturel Marin 
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1. Introduction 
La pêche à pied professionnelle est une activité importante et historique dans la région des Hauts-de-France. Elle se 

pratique sur l’estran, à marée basse ou en eau peu profonde. Ce type de pêche consiste en la capture ou au ramassage 

de coquillages, crustacés, algues, vers, poissons et végétaux. Elle représente 415 professionnels, affiliés au sein du 

Comité Régional des Pêches Maritimes et Elevages Marins des Hauts-de-France (De Laage 2020). Sa 

professionnalisation est récente (décret n° 2001-426 du 11 mai 2001) et a permis de mettre en place une organisation 

au même titre que les autres métiers de la pêche. Pour organiser la gestion des zones de production naturelles (ou 

gisements), le comité attribue un certain nombre de licences de pêche, autorisant les pêcheurs bénéficiaires à exploiter 

la ressource suivant la réglementation en vigueur définie par les arrêtés préfectoraux. Des contrôles sont effectués par 

les gardes-jurés (chargés de police des pêches maritimes) du CRPMEM visant à vérifier les engins, la taille, les quotas, 

et l’étiquetage de la production. Il existe 12 licences au CRPMEM, dont certaines contingentées, ciblant des espèces 

différentes (Figure 1).  

 

Figure 1 : Quantités moyennes pêchées par les pêcheurs à pied professionnels entre 2013 et 2019 (en tonnes) dans les Hauts-de-

France (Source : Statistiques obligatoires de pêche, CRPMEM Hauts-de-France) 

Les trois espèces principales de la pêche à pied locale en termes de tonnage, de nombre de licences et de pêcheurs 

sont les salicornes, les moules et les coques (Figure 2).  

La salicorne (Salicornia procumbens) est une plante halophyte, qui a besoin d’une forte concentration en sels pour se 

développer, c’est pourquoi elle se retrouve dans les zones de prés-salés, comme dans les estuaires. La récolte des 

salicornes correspond à la troisième ressource la plus productive (Figure 1) et fait partie des végétaux marins les plus 

prisés de la région (Ricard et al. 2021). Elle est présente principalement dans les trois baies des estuaires picards 

(Canche, Authie, Somme).  

La moule (Mytilus edulis) est un mollusque bivalve non-fouisseur, qui vit sur des substrats durs dans les zones 

intertidales des eaux peu profondes. Elle vit en groupe et forme des agglomérats nommés moulières. La pêche aux 

moules constitue la deuxième activité la plus productive (Figure 1). La majorité des zones de pêche se trouvent dans 

le Boulonnais depuis Equihen jusqu’au cap Gris Nez. Les gisements de coquillages sont ouverts ou fermés en fonction 

de son état (densité, taille) et de la situation sanitaire (E. Coli).  

La coque (Cerastoderma edule) est un mollusque bivalve fouisseur, qui vit dans le sédiment, elle se retrouve 

principalement dans les baies sableuses et estuaires. La pêche aux coques est l’activité de pêche principale de la pêche 

à pied dans la région (Figure 1) et constitue la majorité des revenus des pêcheurs (Ricard et al. 2021). La baie de Somme 

constitue le premier gisement français de coques (De Laage 2020). L’alternance d’exploitation entre ces différentes 

zones selon les années est la condition du maintien d’une activité permettant à un nombre important d’entreprises de 

pêche de travailler. 
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Figure 2 : Coques, moules et salicornes des Hauts-de-France (Crédit : CRPMEM 

Le littoral de la Région des Hauts-de-France s’étend sur 240 km de côte, au sein des départements du Nord (59), du 

Pas-de-Calais (62) et de la Somme (80) ; de la frontière franco-belge à Mers les Bains. Il se caractérise par la diversité 

de ses paysages (grandes plages sableuses ourlées de massifs dunaires, côtes rocheuses escarpées, estuaires), par ses 

stations balnéaires (Le Touquet-Paris-Plage, Berck-sur-Mer, Wimereux) et par ses infrastructures portuaires (Boulogne-

sur-Mer, Calais et Dunkerque pour les plus importantes, Figure 3). 

Près de 60% du littoral est artificialisé par des ouvrages et 

aménagements côtiers (Cerema 2018). Les perspectives d’élévation 

rapide du niveau de la mer, liées au dérèglement climatique, laissent 

craindre une fragilisation d’espaces littoraux déjà contraints et un laps 

de temps insuffisant à l’adaptation des habitats naturels côtiers. Une 

grande partie des terres de la Région Hauts-de-France est située en 

dessous du niveau de la mer (109 460 ha, Cerema 2009). La plupart 

de ces zones basses sont issues de la conquête de terrains sur la mer 

(appelée poldérisation) du milieu du 19ième siècle en France. L’objectif 

était de gagner de nouvelles terres fertiles pour l’agriculture et 

l’élevage, en endiguant, drainant, asséchant des zones de marais 

(polders). La plupart se situe aux abords des estuaires et le long de la 

côte entre Sangatte et Bray-Dunes, et jusqu’à 34 km à l’intérieur des 

terres (entre Grand-Fort-Philippe et Arques). Ces zones sont 

particulièrement soumises aux risques de submersion face à l’érosion 

des protections, aux événements extrêmes de marée ou à l’élévation 

du niveau de la mer. L’élévation du niveau marin induit une 

augmentation de la hauteur des vagues, ce qui menace de dépasser 

les défenses contre les inondations existantes. La submersion des 

zones basses induit des pertes d’habitats intertidaux et constitue un 

risque d’érosion et un affaiblissement des défenses supplémentaires. 

Le détournement maitrisé de la zone inondable, par l’utilisation de ces habitats, est une politique de gestion du littoral 

qui permet au trait de côte de se déplacer naturellement.  

Généralement, ce mouvement est géré par une défense percée et par la création d’une nouvelle digue un peu plus 

loin dans les terres. Cette méthode de gestion est appelée dépoldérisation (s’il s’agit d’anciens polders) ou ouverture 

à la mer. La nouvelle zone de vasière aide à absorber l’énergie des vagues et offre une protection côtière douce, ainsi 

que créée de nouveaux habitats qui soutiennent la faune et la flore, et peut constituer un gain socio-économique pour 

le tourisme ou pour d’autres activités marchandes telle que la pêche à pied.  

L’activité de pêche est soumise à l’état des gisements, qui dépendent des conditions environnementales et sanitaires 

du milieu. Le changement global pèse sur le devenir des ressources en modifiant considérablement les conditions 

environnementales du milieu. Il est caractérisé par l’augmentation progressive de la température (0,89°C de 1901 à 

2012) et par la survenue d'événements climatiques extrêmes (ex : tempêtes, canicules, sécheresses ou inondations), 

qui favorisent souvent des changements de salinité et des conditions hydrodynamiques sur les milieux aquatiques des 

écosystèmes (GIEC 2014). Les impacts qui en résultent ont souvent provoqué des changements dans l'abondance de 

la population, la structure des communautés et le fonctionnement des écosystèmes (Verdelhos et al. 2015).   

 

Figure 3 : Carte des zones basses de la région 

des Hauts-de-France (Cerema 2009 

[géocatalogue]) 
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Ainsi, comprendre et prévoir comment les communautés biologiques réagissent aux scénarios climatiques est essentiel 

pour la gestion des ressources halieutiques et le devenir de la filière, ainsi que pour le devenir de l’ensemble des 

écosystèmes structurés par ces espèces. La mission du CRPMEM des Hauts-de-France est d’anticiper les contraintes 

rendant incertain l’avenir de la filière pêche et accompagner au mieux les professionnels dans la pérennisation de leur 

métier. Dans cette optique, il lance le projet « Pêche à pied 2030 », financé par le programme GALPA « 3 estuaires », 

en 2020, dans lequel s’inscrit ce stage.  

L’objectif principal est d’évaluer les risques et opportunités pour l’activité de pêche à pied au regard des changements 

climatiques à venir, en essayant de comprendre comment ils vont impacter les ressources marines dans la région, ainsi 

qu’à la manière dont nous pouvons appréhender ces changements. Pour cela, il s’appuiera sur les actions suivantes : 

• Faire un état des connaissances sur l’écologie des espèces de la pêche à pied dans les Hauts-de-France ;  

• Mettre en évidence les facteurs environnementaux structurant la présence des espèces dans l’espace et le 

temps ;  

• Réaliser une représentation spatiale des futures zones de pêche selon différents scénarios climatiques ;  

• Mettre en évidence l’évolution des zones de pêche, leurs surfaces et gains économiques ; 

• Etudier l’opportunité de nouveaux sites de production dans des sites de dépoldérisation potentielle. 

Les conditions climatiques considérées s'appuient sur deux scénarios climatiques (optimiste RCP 1.9 et pessimiste RCP 

8.5) pour 2050 et 2100, et sur deux scénarios de vitesse d’ensablement des baies. Cette étude participe à l’amélioration 

de la gestion de la pêche dans la région Hauts-de-France et apporte un appui argumentaire pour faire valoir l’activité 

de la pêche à pied dans la gestion du territoire et dans le développement de projets de dépoldérisation futurs.  

De nombreuses projections de la répartition spatiale d’espèce ont déjà été réalisées, dans le domaine de la recherche, 

notamment à partir de modèles de niches écologiques (Pocheville 2011). La majorité d’entre elles concernent les 

espèces marines de pleine mer. Peu d’espèces intertidales ont été traitées, aucune étude en France n’a été publiée à 

ce jour. Cette méthode de modélisation est en expansion depuis ces dernières décennies et nécessite un ensemble de 

données d’occurrence et environnementales précises, et une maitrise des outils de modélisation. La représentation 

spatiale de futures zones de pêche à pied est novatrice en France et auprès des comités des pêches. D’autant plus que 

la cartographie des activités de pêche à pied professionnelles des Hauts-de-France est particulièrement récente. Les 

zones de pêche à pied ont été cartographiées par le CRPMEM des Hauts-de-France en 2020.  

Pour répondre à l’objectif principal, cette étude s’articule en 2 points : 1) la représentation spatiale des futures zones 

de pêche face au changement global et 2) la représentation spatiale de zones exploitables dans de nouveaux sites 

(ré)ouverts à la mer.  
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2. Matériels & Méthodes 

2.1. Etude bibliographique 

Les études bibliographiques s’appuient sur les rapports, publications scientifiques et documents de communication, et 

font l’objet de synthèses de bilan des connaissances actuelles sur :  

• les préférendums écologiques des espèces principales de la pêche à pied des Hauts-de-France ;  

• les scénarios climatiques à venir pour 2050 et 2100 ; 

• les dynamiques sédimentaires et l’évolution du littoral.  

2.1.1. Préférendums écologiques 

Les trois espèces principales de la pêche à pied des Hauts-de-France sont retenues (salicornes, moules, coques). Les 

paramètres environnementaux renseignés sont les paramètres abiotiques structurant les principales conditions 

environnementales de survie des organismes : à savoir, la température, la salinité, le pH, le substrat, 

l’hydrodynamisme, et les conditions d’immersion du milieu (Wither et al. 2012 ; Verdelhos et al. 2015 ; Ducrotoy et al. 

1987 ; Rocroy 2020).  

2.1.2. Scénarios climatiques 

Des projections de l’évolution de la température, de la salinité, du niveau de la mer et du pH de l’eau sont réalisées à 

l’échelle du globe par le GIEC. Celles-ci sont ajustées au niveau européen et national par l'Agence européenne pour 

l'environnement (AEE) et par l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique (ONERC). Le GIEC 

(également appelé IPCC en anglais) est une organisation de gouvernements membres du Programme des Nations Unies 

pour l'environnement (PNUE) ou de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) chargée de fournir des 

évaluations régulières de la base scientifique du changement global, de ses impacts et des risques futurs, et des options 

d'adaptation et d'atténuation. Les modélisations climatiques sont réalisées selon différents scénarios de rejet de gaz à 

effet de serre. Les différents scénarios diffèrent selon l’importance du réchauffement et selon les capacités des sociétés 

à s’adapter aux changements qui viennent. Chacun de ces scénarios associe différents progrès socio-économiques à 

diverses trajectoires des émissions de carbone. Les « profils représentatifs d’évolution de concentration » RCP-2.6 (et 

RCP-1.9 plus récemment), constituent les profils où l’on parvient à réduire drastiquement nos émissions et à limiter 

les effets du changement global, l’inverse correspond au RCP-8.5. 

Les scénarios 1.9 et 8.5 pour 2050 et 2100 sont les scénarios utilisés pour les projections.  

Les projections climatiques sont croisées avec les limites de tolérance des espèces afin d’en déduire les risques de 

mortalité à venir. 

Des projections régionales des températures, du nombre de jour de gel, du nombre de jour où la température est 

supérieure à 30°C et du nombre de jour de canicules ont été réalisées par Météo-France (2011). Les limites de tolérance 

des espèces face au réchauffement climatique sont régies par les températures extrêmes estivales à venir. Les 

températures extrêmes estivales sont calculées à partir des projections des températures maximales estivales de la 

région et des relevés locaux du Touquet (Météo-France 2011), pour 2050 et 2100. Les scénarios B1, A1B et A2 sont les 

équivalents respectifs des scénarios RCP 2.6 (ancien scénario le plus optimiste), médian et RCP 8.5 (scénario le plus 

pessimiste).  

Il n’existe pas de projection de l’évolution de la salinité de l’eau de mer. Les valeurs de salinité à venir sont calculées à 

partir des observations nationales diffusées par l’ONERC [en ligne].  

Des projections européennes de l’augmentation du niveau marin globale ont été réalisées par l’AEE [en ligne].  

Des projections mondiales de la diminution du pH global de la surface des océans ont été réalisées par l’IPCC en 2021. 

Les valeurs de pH futures sont calculées à partir de ces projections et des variations saisonnières enregistrées en 

manche – mer du nord (Gypens et al. 2011).  

2.1.3. Dynamiques sédimentaires et l’évolution du littoral des zones de pêche 

Au contre-pied de la montée des eaux, les estuaires de La Somme, de la Canche et de l'Authie font face au phénomène 

d’ensablement, ce qui cause leur élévation altimétrique. Étant des estuaires à grande marée, il entre plus de sédiments 
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qu’il en ressort. Tous trois ont des morphologies et dynamiques sédimentaires semblables, cependant à des échelles 

différentes. Il s’agit de connaitre les vitesses d’ensablement afin de prendre en compte l’élévation du niveau des baies.  

2.2. Définition de l’altitude des zones de pêche actuelles 

Le CRPMEM a réalisé un recensement des zones de pêche pour les principales espèces, issues d’enquêtes auprès des 

pêcheurs professionnels, sur l’ensemble des saisons de 2015-2016 à 2019-2020, ou bien issues des arrêtés 

préfectoraux (pour les coques, Ricard et al. 2021). Ces données ont été spatialisées, disponibles en format shapefile, 

elles sont visualisées sur QGIS. Associées aux données LiDAR (MNT), sous forme de raster, la distribution de l’altitude 

des zones de pêche peut être révélée. Le MNT Lidar est un modèle numérique de terrain maillé avec une résolution 

géométrique et une qualité topographique très précise (pas de 1 mètre en x et y et précision altimétrique de 20 cm en 

Z). Un assemblage de 1 314 fichiers de MNT lidar (MNT.vrt) est réalisé afin d’obtenir une couverture complète du 

littoral picard.  

Des points d’échantillonnage sont réalisées dans les zones de pêche recensées, à partir desquels des valeurs d’altitude 

sont extraites (sur QGIS). L’échantillonnage est réalisé pour chaque espèce considérée, sur l’ensemble des zones de 

pêche, selon l’emprise de l’estran et des sites de pêche. Chacune des espèces est associées à un type de fond, les 

salicornes se développent uniquement sur zones végétalisées, les moules sur fonds durs et les coques dans les fonds 

meubles. Les points situés sur de mauvais fond sont supprimés. L’étendu des valeurs d’altitude (ou plage altimétrique) 

est obtenue, pour chaque espèce et chaque site.  

A partir de ces plages altimétriques, des zones de pêche potentielles peuvent être mises en évidence en indiquant leurs 

bornes depuis le raster : les pixels dont les valeurs sont comprises dans la plage altimétrique se colorent. C’est ainsi 

que des cartes des zones de pêche potentielles actuelles sont créées pour chaque espèce et chaque site.  

Les zones de pêche aux salicornes sont réparties dans cinq sites distincts : Grand-Fort-Philippe, Marck, Canche, Authie 

et Somme. Le site de Grand-Fort-Philippe est trop petit, donc il n’est pas retenu. L’échantillon de Marck est traité à 

part puisqu’il n’est pas soumis aux mêmes dynamiques sédimentaires que les autres sites, car hors estuaire.  

Les zones de pêche aux moules sont réparties le long du littoral de la pointe du Cap-Gris-Nez au sud du boulonnais. Il 

existe également une zone au sud de la baie de Somme (Ault) qui fut ouverte ponctuellement pendant 2 ans puis 

fermée depuis 4 ans, elle n’est pas retenue. Les délimitations des sites sont issues de l’Atlas des zones de production 

et de reparcage de coquillages, disponible en ligne.  

Les zones de pêche aux coques sont réparties entre les trois baies.  

Des histogrammes de fréquences des valeurs altimétriques sont réalisés et permettent de visualiser la normalité des 

données. La détermination de la normalité permet de savoir quel test appliquer pour comparer les populations issues 

de sites séparés spatialement, pour une même espèce.  

Des tests de comparaison de population entre les sites de pêche par espèce sont réalisés afin de savoir s’ils ont la 

même distribution, auquel cas, une même plage altimétrique est confondue pour tous les sites, sinon séparément. Des 

tests non-paramétriques d’analyse de variance de Kruskal-Wallis (équivalent de l’ANOVA pour des données non-

normales), puis des tests deux à deux de Mann-Whitney (avec correction de Bonferroni) sont réalisés.  

Les plages altimétriques extraites mettent en évidence l’entièreté de l’estran. De plus, la distribution des données est 

biaisée par des valeurs extrêmes, qui ont une faible fréquence d’apparition, et qui étirent les bornes de la plage 

altimétrique relevée. Ces valeurs sont considérées comme peu représentatives de la distribution de l’espèce dans 

l’espace. C’est pourquoi, une sélection des données les plus fréquentes est plus pertinente pour approcher le 

préférendum des espèces. Après plusieurs tentatives de sélection, 80% des données les plus fréquentes sont gardées. 

Ces nouvelles plages altimétriques sont appelées plages réduites, en opposition aux plages étendues (initiales). Pour 

ce faire, la fréquence relative de chacune des valeurs d’altitude, arrondies à 0,1 près, est calculée. Rangées dans l’ordre 

décroissant, les valeurs sont sélectionnées jusqu’à atteindre environ 80% en fréquence cumulée.  

Des cartes des zones de pêche potentielles actuelles sont créées à partir des plages réduites, pour les principaux sites 

de pêche, à savoir les trois baies et les zones sanitaires du Cap-Gris-Nez à Equihen (cf Atlas) pour les moules. Le type 

de fond est pris en compte dans les zones de pêche potentielle : les cartes obtenues mettent en évidence des zones 
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qui ont parfois le mauvais type de fond pour l’espèce, c’est le cas des moules. Ne pouvant être soustraites aux zones 

pour cause de géométrie invalide, les surfaces à mauvais type de fond sont cachées par un fond de couleur blanc. 

Les sources des différentes couches utilisées sont répertoriées dans le tableau ci-dessous (Tableau 1). 

Tableau 1 : Récapitulatif des informations géographiques utilisées sur QGIS 

Type de couche Nature des données Sources 

Zones de pêche recensées Vecteurs polygones quadrillés (100x100 

mètres) (2020) 

Enquêtes Analyse Risque Pêche « Diagnostic 

socio-économique de la pêche à pied 

professionnelle pour l’analyse de risque de 

porter atteinte aux objectifs de conservation 

des habitats sur les sites N2000 du PNM » 

CRPMEM HdF (2020) et Arrêtés préfectoraux 

pour les coques 

Altimétrie MNT LiDAR MNT 1m ou 5m : grille raster .asc phase 1 

topo-bathymétrique (2016-2018) 

SHOM (Service Hydrographique et 

Océanographique de la Marine) et ROLNP 

(Réseau d'Observation du Littoral de 

Normandie et des Hauts-de-France) 

Délimitations des sites Vecteur polygone des zones de production 

et de reparcage de coquillages de France 

métropolitaine (2021) 

 

Atlas des zones de production et de reparcage 

de coquillages (www.atlas-sanitaire-

coquillages.fr) 

Vecteur polygone de l’emprise de l’estran 

(2018) 

GEMEL (Groupe d'Etude des Milieux Estuariens 

et Littoraux) 

Type de fond (substrat) Vecteur polygone des natures de fonds 

combinant des données issues des 

publications de Cartham, Rollet et Gevaert 

(2017) 

Office français de la biodiversité Parc naturel 

marin des estuaires picards et de la mer d’Opale 

(PNM EPMO) 

 

Vecteurs polygones des zones végétalisées 

(Projet VEGELITES) (2020) 

Office français de la biodiversité Parc naturel 

marin des estuaires picards et de la mer d’Opale 

(PNM EPMO) 

Fonds de carte Ortholittorales v2 (2013-2014) Ministère de la transition écologique, IGN 

(Institut national de l’information géographique 

et forestière) et Cerema 

XYZ Tuiles OpenStreetMap OpenStreetMap 

(https://www.openstreetmap.org) 

 

2.3. Projection dans un contexte de changement global 

A partir des points d’altitude relevés dans le contexte actuel et des différents scénarios climatiques, les plages 

altimétriques potentielles futures peuvent être approchées. L’évolution du niveau d’élévation verticale des zones de 

pêche potentielles est régie par la dynamique sédimentaire de la zone, ainsi que par la montée des eaux. Dans les 

estuaires et baies, le profil sédimentaire est lié aux apports de vase et particules fines par les courants, qui participent 

au comblement des baies (Cerema, 2018). Pour les plages, le profil sédimentaire est lié aux différents forçages, qui 

donnent une alternance de zones d’érosion et d’accrétion. Ces phénomènes ne peuvent pas être approchés à notre 

échelle. Le phénomène de montée des eaux et d’ensablement des baies sont donc les deux facteurs pris en compte 

afin d’approcher l’évolution de l’altitude des futures zones de pêche potentielles. Ils ont des effets opposés sur 

l’altitude des zones de présence des espèces. L’ensablement des baies engendre une élévation verticale de la zone. 

Pour bénéficier des mêmes conditions de marée (c'est-à-dire, rester dans la plage de distribution altimétrique), les 

espèces sont contraintes à se déplacer plus au large : pour représenter, sur une carte actuelle (temps t), une situation 
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d’ensablement de 1 mètre au temps t+1, la plage de distribution altimétrique de l’espèce est modifiée en soustrayant 

1 mètre au temps t. A l’inverse, la montée des eaux engendre une modification des conditions d’exposition à la marée, 

ce qui signifie que les espèces devront se déplacer vers l’aval. Cela se traduit par un recul en aval de la plage 

altimétrique, sur des cartes au temps t. 

La projection des plages altimétriques actuelles vers des plages altimétriques potentielles futures reposent sur un 

ensablement et une montée des eaux uniformes sur les zones considérées. Le phénomène d’ensablement est 

considéré uniquement pour les baies.  

Les plages altimétriques futures sont calculées en ajoutant aux plages actuelles réduites, l’effet de la montée des eaux 

et en soustrayant l’effet de l’ensablement, qui ont des actions opposées sur la répartition spatiale des espèces. La 

montée des eaux pousse les espèces à se déplacer à une altitude supérieure, tandis que l’ensablement à une altitude 

inférieure. Des cartes de distribution potentielle des zones de pêche aux conditions climatiques futures sont générées 

en fonction de ces plages altimétriques.  

Pour calculer les surfaces des zones mises en évidence, les surfaces de chaque pixel situé dans la plage altimétrique de 

l’espèce sont extraites depuis QGIS. Pour approcher les surfaces adéquates aux moules, la surface du mauvais type de 

fond dans les zones est relevée et soustraite. 

Les potentiels gains et pertes économiques sont calculés à partir des gains et pertes de surfaces de potentielles zones 

de pêche et des quantités pêchées par saison par espèce et des prix au kilo (Tableau 2).  

Tableau 2 : Surfaces des zones de pêche recensées (traitement SIG), quantités pêchées par saison creuse, pleine et moyenne sur les 

saisons 2013 à 2017, prix/kg par espèce (CRPMEM HdF et Ricard et al. 2021) 

 

2.4. Projection dans un contexte de dépoldérisation 

Les sites à intérêt d’ouverture à la mer sont choisis avec l’expertise de terrain du garde-juré Antoine Meirland du 

CRPMEM, de sa veille sur le sujet, sur les projets du territoire, et de ses consultations avec le Conservatoire du littoral. 

Les sites étudiés doivent correspondre à des zones soumises à risques de submersion établis dans le territoire. Ces 

sites font l’objet d’une étude topographique à partir du raster MNT, afin de mettre en évidence des éventuelles zones 

propices aux espèces péchées à pied, où la plage altimétrique et le type de fond concorderaient.  

Pour mettre en évidence les zones adaptées à l’accueil des espèces, les plages altimétriques issues des zones de pêche 

recensées précédemment sont utilisées. La dynamique sédimentaire des sites ateliers est considérée en dehors du 

champ d’action de l’ensablement, c’est pourquoi les plages altimétriques de zones de pêche situées à Marck et à Oye-

Plage sont utilisées, pour les salicornes et les coques. La plage altimétrique des zones de pêche aux salicornes à Marck 

est sélectionnée sur l’emprise du raster de chaque site atelier. Le raster MNT met en évidence les pixels se trouvant 

dans la plage altimétrique sélectionnée, c’est ainsi que sont réalisées les cartes.  Pour les coques, les zones de pêche 

recensées se situent exclusivement dans les baies, c’est pourquoi la plage altimétrique d’un gisement, recensé par le 

GEMEL, situé à Oye-Plage, est calculée. La plage altimétrique réduite du gisement de coques est établie, et les plages 

altimétriques futurs sont également calculées.  

Des cartes sont réalisées en mettant en évidence les zones compatibles avec les espèces, à l’intérieur des sites ateliers. 

Les surfaces et les gains économiques des zones potentiellement exploitables à l’intérieur des sites ateliers sont 

calculés.  
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3. Résultats 

3.1. Etude bibliographique 

L’étude bibliographique met en évidence dix espèces ayant récoltées suffisamment de connaissances, parmi les trente 

initiales. Les trois espèces principales de la pêche à pied locale sont gardées pour réaliser les projections, à savoir les 

coques, moules et salicornes, car ce sont les plus emblématiques de la filière locale.  

3.1.1. Préférendums écologiques  

Tous les organismes vivent avec des seuils de tolérances pour chaque variable environnementale, comme la 

température et la salinité. Si ces variables augmentent ou diminuent, en dehors des limites de tolérance, les 

organismes subissent des effets néfastes sur leur santé ou leur cycle de développement (Wither et al. 2012). A partir 

des conditions néfastes révélées par les études de mortalité, on peut définir les conditions de l’environnement naturel 

favorables aux organismes. La mortalité des organismes peut être le résultat de facteurs externes, notamment des 

facteurs physico-chimiques et biotiques tels que la concurrence pour la nourriture et l'espace, la mauvaise qualité de 

l'environnement ou l'élimination par les prédateurs (Rocroy 2020).  

Température et Salinité 

Les espèces ont un seuil de tolérance à une forte température. Les tempêtes peuvent aussi être la cause d’inondations, 

qui peuvent gravement affecter les organismes : en apportant de l’eau douce la salinité va diminuer (Verdelhos et al. 

2015). Au-delà de 32 à 36 °C en fonction du temps d’exposition, la température est incompatible avec la survie des 

salicornes (van Regteren et al. 2020 et ses références). Les salicornes peuvent survivre à des taux très faibles de salinité 

(Fermey-Paris et al. 2017). Cependant, en cas d’inondations prolongées, la salinité est incompatible avec leur survie. 

Au-delà de 27°C (selon Lupo & Le Bouquin 2019) ou de 29°C (selon Seuront et al. 2019), la température est incompatible 

avec la survie des moules. Le seuil de mortalité varie entre 27° et 41°C suivant le temps d’exposition (Annexe 1).  

Au-delà de 34 à 36°C (Kristensen 1958) ou de 32°C (Verdelhos et al., 2015), la température est incompatible avec la 

survie des coques. En dessous du seuil de 10 ‰, la salinité est incompatible avec la survie des coques (Seed et Brown, 

1977). L’évolution des gisements de coques est étudiée depuis les années 80 par le GEMEL, les épisodes de mortalité 

sont attribués à différents facteurs selon les années (maladie, anoxie, fortes chaleurs, surpopulation, etc.).  

Qualité du substrat  

La qualité du substrat est très importante dans le renouvellement des populations benthiques estuariennes, en 

particulier chez les bivalves (Ducrotoy et al. 1987). Si le substrat évolue vers une distribution granulométrique non 

favorable, les gisements peuvent disparaître (Franklin 1972). La survie des larves est aussi liée au substrat qui doit être 

en capacité de retenir l’eau et donc avoir une proportion adéquate de particules fines. Les salicornes se développent 

dans des zones déjà végétalisées. Les moules se développement exclusivement sur des substrats durs. Les coques se 

développent dans des milieux de sables fins jusqu’aux vases sableuses (estuaires et baies).  

Niveau marégraphique et limitation alimentaire  

Le niveau marégraphique où se trouvent les coques influe sur le temps d’immersion par les eaux marines. Les coques 

dépendent de l’accessibilité en oxygène dissous nécessaire à la respiration ainsi que du temps de nourrissage. 

L’approvisionnement alimentaire est déterminé par trois facteurs principaux : la concentration de particules 

alimentaires dans l'eau, la vitesse de l'eau et le temps d'immersion (Kamermans, 1993). Une réduction significative du 

temps d'immersion (en raison de changements naturels ou anthropiques entrainant une localisation des coques sur 

des niveaux intertidaux plus élevés) réduit les taux de croissance des coques, ce qui influe sur le recrutement et à terme 

sur la survie (Elliott, 2002). 

Parmi les paramètres étudiés, la température, le pH de l’eau, le type de substrat, et l’altitude du milieu sont gardés. 

L’altitude (ou altimétrie) est utilisée comme proxy des paramètres d’immersion. Notamment, ici, l’altitude issue des 

zones de pêche est considérée comme proxy des conditions optimales de vie des organismes.  

La salinité, l’hydrodynamisme, et l’oxygénation sont écartés car soit déjà traitées avec le proxy d’immersion 

(oxygénation et salinité), soit difficile d’en prédire l’évolution (hydrodynamisme), ou négligeable (salinité).  
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Des effets délétères sur les organismes (larves plus petites ou anormales ; juvéniles plus légers) ont été mis en évidence 

à un pH de 7,8 pour l’ensemble des coquillages (Doney et al. 2012). 

3.1.2. Scénarios climatiques 

Température 

Le nombre de jours où la température est supérieure à 30°C et le nombre de jour de canicules sont des indices 

importants pour prévoir les mortalités des organismes liées aux vagues de chaleur. Météo-France prévoit une 

augmentation du nombre de jours où la température est supérieure à 30°C et de jours de canicule, par rapport aux 

relevés des normales de 1971-2000 dans le Nord – Pas de Calais, quel que soit le scénario (Tableau 3). Le record de 

température estivale dans le Pas-de-Calais est de 39,3 (enregistré au Touquet) pour la période 1915-2022. Les scénarios 

prévoient une augmentation des températures maximales estivales d’un degré en 2030, jusqu’à deux degrés en 2050 

et jusqu’à 4 degrés en 2080 (Tableau 4). Le nombre de jour de canicules risque d’être 5 fois supérieur à aujourd’hui en 

2050 et 35 fois supérieur en 2080.  

Tableau 3 : Nombre de jours où la température moyenne sera supérieure à 30°C et de jours de canicule pour 2050 et 2080, selon les 

scénarios régionaux dans le Nord – Pas-de-Calais (issues de Météo-France-2011) 

 

Tableau 4 : Résultats des projections des températures estivales les plus élevées pour 2050 et 2080 selon les scénarios régionaux 

dans le Nord – Pas-de-Calais (issues de Météo-France 2011) 

 

Salinité 

L’évolution enregistrée à la station de Brest est considérée comme analogue à celle des Hauts-de-France, c’est la plus 

proche en conditions environnementales. La salinité de surface a varié de +0,1 unité en 50 ans (1950-2014) à Brest 

(Figure 4). Au regard de nos connaissances sur la tolérance des espèces face aux variations de salinité et de sa faible 

vitesse de variation au cours des dernières décennies, ce paramètre est considéré comme négligeable.  

 

Figure 4 : Evolution de la salinité de surface de la mer (pss/50 ans) sur la période 1950-2014 (Source : ONERC [en ligne] (consulté 

le 06/05/2022) Disponible sur le site du Ministère de la transition écologique). 
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Niveau marin 

Selon les projections européennes, le niveau des océans risque d’augmenter de 0,28 à 0,55 mètre en 2100 pour le 

scénario le plus optimiste, et de 0,63 à 1,02 mètre pour le plus pessimiste d’ici 2030-2050 et 2100 (Tableau 5). 

Tableau 5 : Projections de l’augmentation du niveau marin globale à la fin du XXIème siècle (en mètre pour 2030-2050 et 2100 par 

rapport à la moyenne 1995-2014). Source : EEA [en ligne] (consulté le 06/05/2022) Disponible à cette adresse 

https://www.eea.europa.eu/ims/global-and-european-sea-level-rise 

(mètre) Augmentation du niveau marin global attendue 

Scénarios 2030-2050 2100 

RCP 1.9 0,1 à 0,2 0,28 à 0,55 

RCP 8.5 0,1 à 0,3 0,63 à 1,02 

pH des océans 

Selon les projections mondiales, le pH de la surface des océans risque de diminuer de 0,1 à 0,4 points d’ici 2050 et 2100 

(Tableau 6).  

Tableau 6 : Résultats des projections du pH de l’eau de mer attendu pour les années futures de 2050 à 2100 à partir des scénarios 

climatiques (d’après IPCC, 2021 et ONERC). 

Année 2018 2050 2100 

pH moyen 8.06 8.05-8.04 8.05-8.02 

pH minimum 7.95 7.94-7.93 7.94-7.91 

 

3.1.3. Dynamiques sédimentaires et l’évolution du littoral 

Les trois estuaires picards (Canche, Authie, Somme) ont des morphologies et dynamiques sédimentaires semblables, 

cependant à des échelles différentes. L’Authie et la Canche étant beaucoup plus petits, leur inertie vis-à-vis des 

phénomènes sédimentaires sont bien plus faibles, et la vitesse de leur colmatage aussi. En baie de Somme, l’accrétion 

moyenne calculée entre 1920-2006 se trouve entre 1 et 1,8 cm.an-1 d’après Meirland, 2015. Cette dernière valeur est 

appuyée par d’autres études (Latteux, 1998, et Beauchamp, 1998 ; depuis Cerema, 2018) et associée à un volume de 

700 000 m3.an-1 par Michel, 2016. Sur une période plus récente et plus courte (2011-2013), le taux d’ensablement 

calculé en baie de Somme est de 4 cm.an-1, correspondant à presque 1,5 Mm3.an-1 selon Michel, 2016. Ces valeurs sont 

doublement supérieures à celles proposées précédemment. Concernant l’Authie, le volume sableux transitant vers 

l’intérieur de la baie et participant à son colmatage est estimé à environ 30 000 à 50 000 m3.an-1 par Sogreah, 

2009 (d’après Cerema, 2018). Les dépôts sédimentaires de l’Authie représentent 7% des dépôts sédimentaires de la 

Somme (50 000 m3.an-1 contre 700 000 m3.an-1). Son taux d’ensablement est calculé à partir de celui de la Somme (soit 

7% de 1,8 à 4 cm.an-1), il équivaut à 0,126 à 0,28 cm.an-1. Pour la Canche, qui n’a jamais été quantifiée, le même taux 

d’ensablement est considéré. 

Les taux d’ensablement retenus pour notre étude sont donc 1,8 à 4 cm.an-1 en baie de Somme, et 0,126 à 0,28 cm.an-

1 en baies de Canche et d’Authie, à partir desquels, les projections des futures zones de pêche potentielles sont 

réalisées.  

3.2. Altitude optimale des zones de pêche 

Les histogrammes de fréquences ci-dessous représentent la distribution des relevés altimétriques sur l’ensemble des 

zones de pêche, sous forme de fréquences d’apparition, pour les trois espèces considérées (Figures 5, 6 et 7). Ils 

mettent en évidence la non-normalité de la distribution des données, confirmée par des tests statistiques (Annexes 2, 

5 et 8).  
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Figure 5 : Histogramme de fréquences des relevés altimétriques des zones de 

pêche aux salicornes dans les Hauts-de-France.  

 

Figure 6 : Histogramme de fréquences des relevés altimétriques des 

zones de pêche aux moules dans les Hauts-de-France. 

 

Figure 7 : Histogramme de fréquences des relevés altimétriques des zones de 

pêche aux coques dans les Hauts-de-France. 

 

 

Salicornes 

Les populations issues des zones des baies de Canche et de Somme suivent la même distribution (Mann-Whitney avec 

correction de Bonferroni p=0,38>0,0157, Annexe 4), tandis que ce n’est pas le cas entre les autres baies entre-elles 

(p=0,004<0,0157 et p=0,0005<0,0157, Annexe 4). De plus, les sites de Canche et d’Authie ne subissent pas les mêmes 

taux d’ensablement que la baie de Somme, chacun des sites seront donc traités séparément pour les projections.  

Moules 

Il n’existe aucune différence significative de populations entre les zones (MW p=1>0,008 et p=0,53>0,008, Annexe 7). 

Les différentes zones de pêche aux moules seront donc étudiées selon une même plage altimétrique pour les 

projections.  

Coques 

Toutes les populations suivent la même distribution (MW p=0,27>0,0157 et p=1>0,0157, Annexe 10). Cependant, de 

la même manière que pour les salicornes, les sites seront étudiés séparément car soumis à des taux d’ensablement 

différent.  

Le Tableau 7 représente les plages altimétriques des zones de pêche recensées entre 2015 et 2020 pour chaque espèce 

et chaque zone différenciée. Les plages altimétriques sont considérées comme l’unique répartition spatiale optimale 

des espèces, c’est-à-dire que les espèces exploitées ne se trouveraient qu’à l’intérieur des plages définies. Les plages 

de projection sont réalisées à partir des plages actuelles réduites.  
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Les plages réduites calculées autour de 80% ne sont pas tout à fait homogènes dans leur définition : certaines 

représentent 79%, d’autres 82%, des données les plus fréquentes. Ces variations sont estimées assez négligeables, et 

constituent un meilleur compromis de la réalité.  

Tableau 7 : Plages altimétriques actuelles des zones de pêche. 

 

3.3. Projection dans un contexte de changement global 

3.3.1. Plages altimétriques des futures zones de pêche potentielles  

Les plages altimétriques réduites des futures zones de pêche en fonction des deux scénarios d’ensablement et des 

deux scénarios de montée des eaux pour 2050 et 2100 sont disponibles en Annexes 11 et 12. Ici, les plages futures 

obtenues pour 2050 sont les mêmes dans les zones de baie car la combinaison des scénarios d’élévation du niveau 

marin et d’ensablement minimal donne une projection identique. Les zones de Marck et des moules ne subissent pas 

d’ensablement, leurs plages altimétriques sont donc les mêmes quel que soit le scénario d’ensablement.  

3.3.2. Cartes des zones de pêche potentielles actuelles et futures 

L’emprise de la plage altimétrique réduite, issue de l’échantillonnage des zones de pêche, met en évidence les 

potentielles zones de pêche actuelles, pour chaque site et chaque espèce. Une série de cartes mettent en évidence les 

zones de pêche potentielles actuelles et futures, selon les différents scénarios climatiques, dans chaque des zones 

définies, pour chaque espèce, à l’horizon 2050 et 2100. Certaines cartes générées ne permettent pas de voir de 

différences significatives de la répartition spatiale des zones exploitables, et sont disponibles en annexes. Pour chaque 

espèce, une série de carte sur une seule zone figure dans cette partie, les autres cartes sont disponibles en annexes. 

Les résultats en baie de Somme sont particulièrement visibles sur les cartes, tandis que les perceptions des écarts entre 

les surfaces ou des reports des zones de pêche sont moins évidentes sur les cartes des autres baies, c’est pourquoi, les 

cartes de la baie de Somme figurent dans cette partie, tandis que les autres cartes sont disponibles en annexes pour 

les baies de Canche et d’Authie (pour les salicornes et les coques). Les cartes sont accompagnées de tableaux 

répertoriant les surfaces des potentielles zones de pêche calculées, pour les différents scénarios et espèces, et mettent 

en évidence les pertes et gains de surfaces et économiques associés. 
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Salicornes 

L’évolution des potentielles zones de pêche aux salicornes en baie de Somme peut être observée sur les cartes ci-dessous (Figures 8 à 15). Les cartes des baies de Canche et d’Authie sont disponibles 

en Annexes 13 à 28. Le gradient bleu représente la plage altimétrique réduite des zones de pêche recensées (en mètre IGN69) reportée sur la zone, ce qui correspond aux zones potentielles de pêche. 

 

Figure 8 : Cartographie des zones de pêche aux salicornes en baie de 

Somme et emprise de leur plage altimétrique réduite actuelle sur la zone 

 

Figure 9 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Somme pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et 8.5 et d’ensablement de 1,8 cm.an-1 

 

Figure 10 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Somme pour 2050, selon les scénarios 

d’élévation du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 4 cm.an-1 

 

Figure 11 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Somme pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 4 cm.an-1 

 

Figure 12 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Somme pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 1,8 cm.an-1 

 

Figure 13 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Somme pour 2100, selon les scénarios 

d’élévation du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 1,8 cm.an-1 
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Figure 14 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Somme pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 4 cm.an-1  

 

Figure 15 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Somme pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 4 cm.an-1 

L’ensemble des zones de mollières sont mis en évidence sur les 
cartes actuelles des trois baies, ainsi que les pouliers de part et 
d’autre de l’embouchure des trois estuaires.  
La surface des zones de pêche aux salicornes actuelle est de 
2 785 ha, dont 57% est située en baie de Somme (Tableau 8). 
La surface en baie de Somme serait fortement réduite avec le 
temps et les scénarios. Les scénarios pour 2100 entraîneraient 
des pertes de zones de pêche plus importantes que pour 2050.  
Cependant, contre-intuitivement, la surface du scénario 
pessimiste de 2050 (RCP 8.5) d’ensablement maximal est 
supérieure au scénario optimiste (RCP 1.9), en baie de Somme 
(Figures 10 et 11). La perte de surface de zones de pêche aux 
salicornes serait principalement localisée en baie de Somme, 
variant de -9% à -49% par rapport aux surfaces potentielles 
actuelles calculées, entre les scénarios les plus optimistes et 
pessimistes (Tableau 8). 
La surface de la zone de pêche à Marck augmenterait, ce qui 
engendrait des gains pouvant parfois compenser les pertes de 
surface sur les autres zones.  
Le scénario d’ensablement maximal serait globalement plus 
néfaste sur les surfaces des zones de pêche, entrainant des 
pertes économiques par rapport à une saison moyenne de 
pêche pour tous les scénarios sauf pour 2050 RCP 8.5 (Tableau 
9).  
Le bilan sur les 4 scénarios serait négatif : les gains de certains 
scénarios ne compenseraient pas les pertes des autres, à une 
exception près pour le scénario 8.5 d’ensablement maximal où 
les gains engendrés en 2050 compenserait les pertes de 2100. 
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Tableau 8 : Surfaces des potentielles zones de pêche aux salicornes actuelles et futures, selon les différences scénarios d’élévation du niveau marin et d’ensablement 

Le scénario d’ensablement minimal étant de 0,126 à 1,8 cm.an-1, maximal étant de 0,28 à 4 cm.an-1. Les gains sont mis en évidence en bleu, les pertes en rouge.  

 

 

Tableau 9 : Gains et pertes économiques des futures zones de pêche aux salicornes (€) par rapport aux potentielles zones actuelles, selon les différents scénarios d’élévation du niveau marin et d’ensablement 
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Moules 

Les potentielles zones de pêche aux moules aux conditions climatiques actuelles sont représentées selon 4 sections du littoral (Cap-Gris-Nez à Audresselles, Audresselles à Wimereux, Wimereux à 

Boulogne-sur-Mer, Le Portel à Equihen) pour rendre les cartes lisibles. Les zones blanches sont des zones à substrats meubles, incompatibles avec la présence des moules.  

Les cartes ci-dessous représentent les zones situées entre Wimereux et Boulogne-sur-Mer (Figures 16 à 20). Les cartes des autres zones sont disponibles en Annexes 29 à 43.  

 

Figure 16 : Cartographie des zones de pêche aux moules le long du 

littoral du boulonnais et emprise de leur plage altimétrique réduite 

actuelle sur la zone : De Wimereux à Boulogne-sur-Mer 

 

Figure 17 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2050, selon le scénario d’élévation du niveau marin 1.9 : 

De Wimereux à Boulogne-sur-Mer 

 

Figure 18 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2050, selon le scénario d’élévation du niveau marin 8.5 : 

De Wimereux à Boulogne-sur-Mer 
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Tableau 10 : Surfaces des potentielles zones de pêche aux moules actuelles et futures, selon les différents scénarios d’élévation du niveau marin 

Les gains sont mis en évidence en bleu, les pertes en rouge.  

 

  

 

Figure 19 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2100, selon le scénario d’élévation du niveau marin 1.9 : 

De Wimereux à Boulogne-sur-Mer 

 

Figure 20 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2100, selon le scénario d’élévation du niveau marin 8.5 : 

De Wimereux à Boulogne-sur-Mer 

Visuellement, il est difficile d’observer une différence 
significative de l’évolution des zones de pêche sur les cartes, par 
rapport aux cartes actuelles.  
Le Tableau 10 met en évidence l’évolution des potentielles 
surfaces de pêche aux moules au totale sur l’ensemble du 
littoral. D’après le tableau, les zones de pêche aux moules 
seraient gagnantes du changement global. Leurs surfaces 
augmenteraient de 300 à 101% selon les scénarios.  
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Tableau 11 : Gains et pertes économiques des futures zones de pêche aux moules (€) par rapport aux potentielles zones actuelles, selon les différents scénarios d’élévation du niveau marin  

 

L’augmentation des surfaces des zones de pêche correspondrait à un gain économique moyen entre 200 000 à 2 100 000 € (Tableau 11) en fonction des scénarios, par rapport aux gains économiques 

sur une saison moyenne de 2013 à 2017 (Ricard et al. 2021).  

Coques 

L’évolution des potentielles zones de pêche aux coques en baie de Somme est mise en évidence par les cartes ci-dessous (Figures 21 à 28). Les cartes en baies de Canche et d’Authie sont disponibles en 

Annexes 44 à 59.  

 

Figure 21 : Cartographie des zones de pêche aux coques en baie de 

Somme et emprise de leur plage altimétrique réduite actuelle sur la 

zone 

 

Figure 22 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Somme pour 2050, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et 8.5 et d’ensablement de 1,8 cm.an-1 

 

Figure 23 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Somme pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 4 cm.an-1 
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Figure 24 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Somme pour 2050, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 8.5 et d’ensablement de 4 cm.an-1 

 

Figure 25 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Somme pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et d’ensablement de 1,8 cm.an-1 

 

Figure 26 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Somme pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 1,8 cm.an-1 

 

 

Figure 27 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Somme pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et d’ensablement de 4 cm.an-1 

 

Figure 28 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Somme pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 8.5 et d’ensablement de 4 cm.an-1 

L’ensemble de la partie située dans la zone mésohaline, ainsi 
que la continuité plus en aval des zones de pêche, sont mis en 
évidence sur les cartes actuelles, pour les trois baies. 
Les mêmes zones sont mises en évidence sur les cartes futures, 
avec une extension vers les mollières en fonction du scénario, 
jusqu’à recouvrir complètement les mollières dans le scénario 
8.5 et d’ensablement maximal pour la baie de Canche. En baie 
de Somme, les zones s’exportent vers le large.  
Le Tableau 12 répertorie les potentielles surfaces des zones de 
pêche selon les scénarios, il met en évidence pertes et gains de 
surface potentiels et économiques (Tableau 13). Comme pour 
les salicornes, le scénario d’ensablement maximal engendrerait 
davantage de pertes que le scénario minimal, et la majorité des 
pertes de surface se localisent en baie de Somme. Les scénarios 
2050 1.9 pour les deux scénarios d’ensablement et 2050 8.5 
pour le scénario minimal engendrerait des gains de surface.  
Le bilan sur les scénarios d’ensablement maximal serait négatif, 
tandis que les gains de certains scénarios compenseraient les 
pertes des autres dans les scénarios d’ensablement minimal 
(Tableau 13).  
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Tableau 12 : Surfaces des potentielles zones de pêche aux coques actuelles et futures, selon les différents scénarios d’élévation du niveau marin et d’ensablement 

Le scénario d’ensablement minimal étant de 0,126 à 1,8 cm.an-1, maximal étant de 0,28 à 4 cm.an-1. Les gains sont mis en évidence en bleu, les pertes en rouge.  

 

Tableau 13 : Gains et pertes économiques des futures zones de pêche aux coques (€) par rapport aux potentielles zones actuelles, selon les différents scénarios d’élévation du niveau marin et d’ensablement 
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Visuellement, il est difficile de distinguer les différences de surfaces entre les scénarios sur les cartes, sauf pour des 

exceptions très fortement marquées comme en baie de Somme. L’évolution des zones de pêche potentielles est 

particulièrement importante avec un ensablement maximal et pour les scénarios de 2100. Les calculs de gains et pertes 

de surfaces et économiques permettent de véritablement déceler les différences entre les espèces, les scénarios et les 

zones. Les plages altimétriques des zones de pêche potentielles ont tendance à reculer vers le large lorsque l’effet de 

l’ensablement est fort, tandis qu’elles avancent vers le continent pour les autres situations (notamment pour les 

moules et les salicornes à Marck). Les zones de Canche et d’Authie avancent, tandis que les zones en baie de Somme 

reculent. L’effet de l’ensablement est plus important que l’effet de la montée des eaux en baie de Somme, encore plus 

lorsqu’il s’accélère (4 cm.an-1). Cependant, il n’est pas suffisamment fort pour contrecarrer l’effet de la montée des 

eaux, en baies de Canche et d’Authie. Les pertes de surface en baie de Somme tirent vers le bas les résultats de 

l’ensemble du groupe espèce (salicornes ou coques) en étant supérieures aux gains des autres baies.  

Dans le cadre d’un scénario d’ensablement minimal, des gains globaux de surfaces sont à prévoir pour 2050 par rapport 

aux surfaces des zones potentielles actuelles, pour les trois espèces. La baie de Somme y fait exception, elle perd de 

1% à 39,7% de surface de zone de pêche aux coques et aux salicornes respectivement. Pour 2100, des pertes de surface 

aux coques et salicornes sont à prévoir, tandis que les moules devraient gagner en surface de zone de pêche (+16,6% 

à +7,5%) (Tableaux 8, 10 et 12).  

Les pertes de surface ont lieu quasi-exclusivement dans les zones de pêche en baie de Somme. La surface de zones de 

pêche potentielles aux salicornes diminuerait de 3,8% (RCP 1.9) à 9,9% (RCP 8.5) en 2100, dans le cas d’un ensablement 

minimal, dont une diminution de 85,9% à 87,4% en baie de Somme. La zone de Marck augmenterait de 386 à 370% 

quel que soit le scénario d’ensablement. La surface de pêche potentielle aux coques augmenterait de 3% à 0,5%, dont 

une augmentation de 58% à 70,4% en baie de Canche et une diminution de 3,5% à 11,8% en baie de Somme.  

Dans le cadre d’un scénario d’ensablement maximal, des pertes globales de surface sont à prévoir, sauf pour les 

moules. Les zones de pêche aux salicornes à Marck font également une exception (+197,5% à +175,8% selon les 

scénarios). Globalement, les surfaces exploitables diminueraient davantage avec le scénario et avec le temps. Certains 

scénarios font exception, notamment, le scénario 2050 8.5 avantagerait les salicornes (+17,8%), tandis que 1.9 

avantagerait les coques (+0,7%).   

Si l’ensablement s’accélère, 10,2% de la surface de pêche potentielle aux salicornes serait perdue et 2,4% serait gagnée 

en 2100 en fonction des scénarios d’élévation du niveau marin. 95,9% à 57,5% de la baie de Somme serait perdue selon 

ces mêmes scénarios.  3,3% à 5,9% de la surface de pêche potentielle aux coques serait perdue, dont 10,6% à 21,6% 

de la baie de Somme.  

La surface de pêche potentielle aux moules augmenterait de 525% (RCP 1.9) à 224% (RCP 8.5) sur l’ensemble du 

territoire en 2100, entre les deux scénarios d’élévation du niveau marin.  

En moyenne, des pertes économiques sont à prévoir pour 2100 pour les salicornes et coques. Le scénario 

d’ensablement maximal ne serait pas favorable aux salicornes et coques, il y aurait davantage de pertes qu’avec le 

scénario minimal : 52 à 51% de pertes moyennes pour les salicornes et 231 à 37% pour les coques par rapport aux 

gains d’une saison moyenne (Tableaux 9 et 11). Des gains sont à prévoir pour les moules pour tous les scénarios, mais 

s’amenuiserait avec les scénarios et le temps (Tableau 13). L’économie moyenne des zones de pêche potentielles 

varierait de 64 743 € à -334 030 € pour RCP 1.9 et 33 462 € à 1733 829 € RCP 8.5 (soit de -616% à +5081%) pour les 

salicornes et de 1 736 934 € à 303 159 € pour RCP 1.9 et 1 736 934 € à -324 010 € RCP 8.5 (soit de -119% à +231%) pour 

les coques, entre les deux scénarios d’ensablement pour 2050.  
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3.4. Zones de pêche potentielles dans des sites d’ouverture à la mer 

3.4.1. Choix des sites ateliers 

Les cinq sites suivants sont exposés aux risques d’érosion et de submersion et constituent des sites d’ouverture à la 

mer potentiels : le platier d’Oye-Plage (Figure 29), les marais de Tardinghen (Figure 30), le polder de la Mollière en 

fond de baie d’Authie (Figure 31, site entouré en noir), la Réserve naturelle du Marquenterre (Figure 32, site entouré 

en noir) et la ferme de La Caroline en baie de Somme.  

Des inondations sur les secteurs sont à prévoir, 

notamment des évènements de submersion issues de 

conditions de fortes marées combinées à des 

tempêtes ou des vents violents. Certains sites ont déjà 

connu de tels évènements. Les niveaux marins dits 

"extrêmes" sont la combinaison d'une marée de vives-

eaux, d'une élévation d'origine météorologique du 

plan d'eau (surcote de tempête) et de la surcote de 

déferlement (l'effet de la houle à proximité du rivage). 

Les submersions marines sont des inondations 

temporaires de la zone côtière par la mer dans des 

conditions météorologiques et marégraphiques 

sévères (DDTM 62 2012).  

Différents scénarios d’aléas annuel, décennal, 

centennal de submersions marines ont été 

modélisées, dans le cadre du Programme d’Action de 

Prévention des Inondations (PAPI) Bresle-Somme-

Authie, par le Syndicat Mixte de la baie de Somme 

(2021) ou par l’étude de la DREAL (2013), et mettent 

en évidence les risques d’inondation de ces zones. 

Oye-Plage et la zone des bas champs de la baie de 

Somme font l’objet d’un Plan de Prévention des 

Risques Naturels prévisibles, dont le PPRL est un cas 

particulier des risques littoraux. C’est un outil de 

gestion des risques naturels qui cartographie les 

risques de submersion marine et qui réglemente 

l'urbanisation dans les zones exposées (DREAL 2011).  

 

Figure 29 : Authie - Cartographie de la hauteur de 

submersion modélisée pour un évènement décennal 

(DREAL 2013 modifié) 

 

 

 Figure 30 : Typonymie, délimitations et digues du Platier 

d’Oye (EDEN 62 modifié)  

 

Figure 31 : Tardinghen - Cartographie de la hauteur de 

submersion modélisée pour un aléa décennal (DREAL 

2011) 

 

Figure 32 : Baie de Somme - Modélisation état du projet 

PAPI variante 1 (Syndicat mixte 2021 modifié) aléa 

décennal 2100 
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En baie de Somme sud, le site de la ferme de La Caroline est un polder dont le projet de dépoldérisation est en cours 

depuis 1983, cependant il y a peu d’avancées depuis le début des années 2000.  

La Baie d’Authie fait l’objet d’un projet de dépoldérisation (projet Life-Adapto) mené par le Conservatoire du littoral 

depuis 2015, il est encore à l’état d’échanges avec les acteurs à ce jour.  

Le PPRL classe le lotissement des Escardines (Oye-Plage), situé dans un point bas entre la dune et une digue de second 

rang, en zone rouge face à l’aléa de submersion. Le PPRL fait état de mesures de sécurité des personnes et de réduction 

de la vulnérabilité des biens existants, cependant il n’est pour l’instant pas mentionné de report obligatoire des 

habitations. Des travaux sur les digues du côté du delta Aa sont prévus par le PAPI.  

Les marais de Tardinghen risquent l’inondation en cas de rupture de la dune dans un scénario décennal et en cas 

d’inondations propagées depuis le fleuve Aa dans un scénario centennal (DREAL 2013).  

Le site en fond de baie d’Authie pourrait être inondé en cas de scénario décennal dans le secteur de Groffliers (Figure 

31). 

Les dernières décisions concernant les bas champs de la baie de Somme sont le confortement du cordon dunaire et le 

renfort de la digue de rang 2 ou de la digue de rang 3 (PAPI, Syndicat Mixte 2021). Le parc du Marquenterre serait 

exposé à des inondations dans le cas d’une submersion décennale entre le cordon dunaire et la digue rétro-littorale 

au Nord du Crotoy (Figure 32).  

La dépoldérisation peut avoir lieu soit naturellement, sans intervention humaine, soit volontairement, par 

dépoldérisation gérée. A des conditions fortes d’élévation du niveau de la mer, les côtes et falaises pourront connaitre 

des phénomènes de submersions marines, et donc d’ouverture de polder naturelle. Il est probable qu’en cas 

d’élévation rapide du niveau de la mer, les systèmes côtiers ne disposeront pas d’un temps suffisant pour s’adapter, 

ce qui entraînerait des répercussions sur le recul du trait de côte (Cerema, 2018). Une augmentation du nombre de 

tempêtes serait par ailleurs susceptible d’accroître les épisodes de surcote.  

Une gestion du trait de côte par la dépoldérisation nécessite généralement des coûts de réendiguement plus en amont 

dans les terres, cependant cela permettrait une limitation des coûts de construction et d’entretien des ouvrages actuels 

lourds qui doivent être rehaussés, réensablés, ou renforcés régulièrement, à mesure que les risques s’accroissent 

(Conservatoire du littoral 2018). De plus, la plupart de ces ouvrages lourds ne sont pas efficaces dans la gestion du trait 

du côte, ils perturbent localement les déplacements sableux, mais vont paradoxalement accentuer l’érosion sur les 

littoraux adjacents. La plupart des zones potentiellement dépoldérisables retrouvées dans les publications, sont des 

zones de terres agricoles, issues de la poldérisation du 19ème, et/ou des zones d’habitations. Une dépoldérisation 

nécessite un report des activités existantes sur la zone. Les projets de dépoldérisation font appel à un rachat des 

terrains par le Conservatoire du littoral, gestionnaire de ces projets en France.  

En Allemagne et en Grande-Bretagne, des réouvertures de polders agricoles ont été expérimentés afin d’étendre la 

surface des schorres (prés-salés, aussi appelés mollières dans les Hauts-de-France) (Conservatoire du littoral 2018). La 

présence de ces territoires nouvellement attribués à la mer permet une atténuation de la houle, et limite les risques 

de submersion des habitations.  

En dehors de ces considérations économiques, sur la lancée des actions politiques sur l’écologie et des moyens 

d’adaptation au changement global, les habitats intertidaux fournissent d’importants services écosystémiques, et du 

soutien aux réseaux trophiques terrestres à la protection côtière. Les marais salants par exemple sont des puits de 

capture de carbone conséquent.  

L’ensemble des sites de dépoldérisation choisis se trouvent dans les zones basses, c’est-à-dire en dessous du niveau 

de la mer. La cartographie des zones de pêche est à la fois exploratoire et propositionnelle, et donc cruciale pour le 

processus de conception. Selon Benassai et al. (2011) (depuis Zhao et al. 2019), les trois principales conditions 

physiques pour l’élevage des coquillages sont le type de fond, la vitesse du courant et la profondeur de l’eau 

(bathymétrie, dont altimétrie est une équivalence). Les zones de dépoldérisation se situent en terres agricoles, ce qui 

ne constituent pas des zones compatibles avec les types de fond des coquillages et des salicornes. Les coques 

nécessitent des fonds meubles, les moules des fonds durs. Les salicornes, qui sont des espèces pionnières de vasières, 
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nécessitent des fonds sableux, avec absence d’espèces compétitives. La marée emporte des sédiments avec elle 

lorsqu’elle entre dans le polder. Pour avoir un dépôt de sédiments suffisant pour le développement des espèces, il faut 

attendre plusieurs entrées de marée dans le polder, de quelques mois à plusieurs années suivant la dynamique de la 

zone. La production de moules n’est compatible avec un laissé aller de la zone. Cela nécessitera une mise en place de 

dépôt de matériels à effet récif, s’apparentant à de l’élevage aquacole.  

3.4.2. Plages altimétriques des coques d’Oye-Plage 

Les Tableaux 14 et 15 représentent les plages altimétriques réduites échantillonnées et les plages des futures zones de 

pêche en fonction des deux scénarios d’ensablement et des deux scénarios de montée des eaux pour 2050 et 2100.  

Les sites ateliers ne sont pas adaptés pour accueillir des moules puisqu’aucun substrat rocheux adéquat dans les zones.  

Tableau 14 : Plage altimétrique du gisement de coques d’Oye-Plage 

 

Tableau 15 : Projections de la plage altimétrique du gisement aux coques d’Oye-Plage 
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3.4.3. Cartes des sites ateliers 

Oye-Plage 

La Figure 33 met en évidence la topographie du site d’Oye-Plage.  

Les Figures 34 et 35 mettent en évidence les zones compatibles avec les salicornes et les coques aux conditions climatiques actuelles 

pour le site d’Oye-Plage.  

 

 Figure 33 : Cartographie du site potentiel d’ouverture à la mer d’Oye-

Plage et sa plage altimétrique actuelle 

 

 Figure 34 : Cartographie des potentielles zones à salicornes sur le site 

d’Oye-Plage 

 

 Figure 35 : Cartographie des potentielles zones à coques sur le site 

d’Oye-Plage 

 
La topographie du site d’Oye-Plage se situe entre 2,7 et 25 mètres 
(Figure 33). Le site serait compatible à l’accueil des salicornes sur 
une surface de 90 ha (Figure 34, Tableau 16) et des coques sur 
une surface de 20 ha (Figure 35, Tableau 16) aux conditions 
actuelles. Ces nouvelles zones de pêche engendreraient 314 819 
€ et 230 983 € pour les salicornes et coques respectivement, aux 
conditions actuelles. Les gains économiques augmenteraient 
pour les coques, et diminuerait globalement pour les salicornes, 
aux conditions climatiques futures.  
 
 
  

 

Tableau 16 : Surface des zones de pêche potentielles sur le site d’Oye-Plage, et ses gains économiques associés (€) 
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Tardinghen 

La Figure 36 met en évidence la topographie du site de Tardinghen.  

 

Figure 36 : Cartographie du site potentiel d’ouverture à la mer à Tardinghen et sa plage altimétrique actuelle 

Aucune zone favorable aux salicornes et aux coques n’est mise en évidence sur l’emprise du site. Néanmoins, la surface et les gains 

économiques engendrés figurent dans le Tableau 17. Les surfaces compatibles correspondraient à 1,5 ha et 0,1 ha pour les salicornes et 

les coques, respectivement, aux conditions actuelles, ce qui est très négligeable. Cependant, leurs surfaces augmenteraient avec 

l’évolution des conditions climatiques, jusqu’à 11,3 ha pour les salicornes et 3,9 ha pour les coques, en 2100 RCP 8.5.  

Tableau 17 : Surface des zones de pêche potentielles sur le site de Tardinghen, et ses gains économiques associés (€) 

 

Baie d’Authie 

La Figure 37 met en évidence la topographie du site en fond de baie d’Authie.  

 

 Figure 37 : Cartographie du site potentiel d’ouverture à la mer en fond 

de baie d’Authie et sa plage altimétrique actuelle 

La topographie du site d’Authie se situe entre 0 et 25 mètres (Figure 37). Aucune zone favorable aux salicornes et aux coques n’est mise 

en évidence sur l’emprise du site. Néanmoins, les surfaces et gains économiques engendrés figurent dans le Tableau 18. Le site serait 

compatible à l’accueil des salicornes sur une surface de 0,4 et des coques sur une surface de 0,1 ha, aux conditions actuelles, ce qui est 
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très négligeable. Leurs surfaces augmenteraient avec l’évolution des conditions climatiques, jusqu’à 51,5 ha pour les salicornes et 4,9 ha 

pour les coques, en 2100 RCP 8.5.  

Tableau 18 : Surface des zones de pêche potentielles sur le site d’Authie, et ses gains économiques associés (€) 

 

Marquenterre 

La Figure 40 met en évidence la topographie du site du Marquenterre (Baie de Somme nord). Les Figures 41 et 42 mettent en évidence 

les zones compatibles avec les salicornes et les coques aux conditions climatiques actuelles pour le site.  

 

 Figure 38 : Cartographie du site potentiel d’ouverture à la mer du 

Marquenterre en baie de Somme et sa plage altimétrique actuelle 

 

Figure 39 : Cartographie des potentielles zones à salicornes sur le site 

du Marquenterre 

 

Figure 40 : Cartographie des potentilles zones à coques sur le site du 

Marquenterre 

La topographie du site du Marquenterre se situe entre 3 et 17,8 
mètres (Figure 40). Le site serait compatible à l’accueil des 
salicornes sur une surface de 4,3 ha (Figure 41, Tableau 19) et 
des coques sur une surface de 1,3 ha (Figure 42, Tableau 19) 
aux conditions actuelles. Ces nouvelles zones de pêche 
engendreraient 14 923 € et 14 351 € pour les salicornes et 
coques respectivement, aux conditions actuelles. Les gains 
économiques augmenteraient progressivement pour les deux, 
à mesure que les surfaces augmenteraient, aux conditions 
climatiques futures.  
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Tableau 19 : Surface des zones de pêche potentielles sur le site du Marquenterre, et ses gains économiques associés (€) 

 

La Caroline 

La Figure 43 met en évidence la topographie du site de La Caroline (Somme sud). La Figure 44 met en évidence les zones compatibles 

avec les salicornes aux conditions climatiques actuelles pour le site.  

 

 Figure 41 : Cartographie du site potentiel d’ouverture à la mer de La 

Caroline en baie de Somme et sa plage altimétrique actuelle 
 

Figure 42 : Cartographie des potentielles zones à salicornes sur le site de 

La Caroline 

La topographie du site de La Caroline se situe entre 1,7 et 7,7 mètres (Figure 43). Le site serait compatible à l’accueil des salicornes sur 

une surface de 3 ha (Figure 44, Tableau 20) et des coques sur une surface de 0,1 ha (Tableau 20) aux conditions actuelles. Ces nouvelles 

zones de pêche engendreraient 10 359 € pour les salicornes, aux conditions actuelles. Les gains économiques augmenteraient 

progressivement pour les deux espèces, à mesure que les surfaces augmenteraient, aux conditions climatiques futures. Cependant, pour 

le scénario 2100 RCP 8.5, les surfaces en salicornes diminueraient, tandis que celles aux coques augmenteraient drastiquement et 

engendrerait un gain économique de 162 351 €. 

Tableau 20 : Surface des zones de pêche potentielles sur le site de La Caroline, et ses gains économiques associés (€) 
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Surfaces, gains et pertes économiques des potentielles zones de pêche, au total, sur l’ensemble des sites ateliers  

 Tableau 21 : Calculs des surfaces potentiellement exploitables dans l’ensemble 

des sites ateliers et de leurs gains économiques associés sur une saison moyenne 

(€) 

 

Le Tableau 21 représente les surfaces des potentielles 
zones de pêche actuelles et futures dans les sites 
ateliers, c’est-à-dire les surfaces des zones se trouvant 
dans les plages choisies.  

 

Tableau 22 : Part de la surface exploitable dans les sites ateliers par rapport aux 

potentielles zones de pêche calculées en parties 3.2. et 3.3. 

 

Le Tableau 22 représente la part des surfaces 
potentielles des sites ateliers dans les surfaces 
potentielles en dehors des sites.  
 
Les zones potentielles de pêche sur le site d’Oye-Plage 
représenteraient la majorité des zones mises en 
évidence dans l’ensemble des sites ateliers. Cela 
représenterait une augmentation de surface de pêche 
de +8% pour les salicornes et +1% pour les coques par 
rapport aux surfaces actuelles totales. 

 

Tableau 23 : Gains économiques potentiels dans les sites ateliers aux conditions 

climatiques actuelles sur une saison moyenne, creuse et pleine de pêche (€) 

 
 

 
Les Tableaux 23 et 24 représentent les gains et pertes 
économiques issues de l’exploitation des sites ateliers 
aux conditions actuelles et futures.  
 

Tableau 24 : Gains économiques potentiels dans les sites ateliers sur une saison 

moyenne, creuse et pleine, pour 2050 et 2100 (€) 

 

Les surfaces potentiellement exploitables sur les sites 
pourraient obtenir des gains économiques de l’ordre de 
346 600 € et 248 800 € en moyenne par an, pour les 
salicornes et les coques.  
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4. Discussion 
Le réchauffement climatique peut modifier les limites de tolérance, la capacité d'acclimatation et les schémas 

biologiques des espèces. De tels changements peuvent affecter les modèles de reproduction, l'abondance et la 

production des populations, et finalement conduire à des changements dans la répartition géographique des espèces 

(Wither et al. 2012 ; Verdelhos et al. 2015). Selon le scénario RCP 8.5 (GIEC 2014), il est prévu que la température 

mondiale augmente de 4°C jusqu'en 2100, ce qui pourrait se traduire par des étés de plus en plus chauds. Il est 

prévisible que ces espèces soient altérées. D'une part, les températures estivales progressivement plus élevées 

affecteront certainement davantage les performances des individus (reproduction, abondance) et augmenteront les 

taux de mortalité. Ainsi, ces populations sont susceptibles de subir des épisodes de mortalité de plus en plus sévères. 

D'autre part, le déplacement de la fenêtre de température caractéristique de l'habitat peut entraîner des modifications 

de l'intervalle thermique optimal, des températures seuils et critiques, et par conséquent des modifications des 

schémas écologiques des populations dans chaque lieu géographique. Cependant, bien que les organismes soient 

capables de s'acclimater à de nouvelles conditions environnementales, si la température varie au-delà de la fenêtre de 

tolérance thermique, leur capacité d'acclimatation échoue (Verdelhos et al. 2015). Il est possible que les limites 

géographiques et les zones écologiques optimales soient réajustées au cours du 21ème siècle, se déplaçant vers des 

latitudes plus élevées.  

Au-delà de 32 voire 36°C selon les études, les salicornes s’exposent à des risques de mortalité, lors des fortes 

températures estivales (> 30°C) et lors de canicules (van Regteren et al. 2020 et ses références). En cas d’accélération 

de la montée du niveau de la mer, une diminution d’accrétion des prés-salés pourrait se traduire par un taux 

d’inondation trop important pour le maintien de la végétation, une disparition progressive de celle-ci et un 

ralentissement ou un arrêt de l’accrétion, conduisant à la conversion des prés-salés en estran nu voire en surface 

subtidale (Cerema 2018). De plus, les pluies, probablement plus intenses même sur des périodes plus courtes sont à 

prévoir. Dans l’étude de Meirland, 2015, visant à évaluer l'influence de trois variables environnementales sur la 

diversité de la végétation dans la baie de Somme et de prédire les changements de la végétation à l'horizon 2100 selon 

différents scénarios d'évolution de la montée de niveau de la mer, la surface de végétation dans la baie a augmenté 

dans les scénarios d'élévation du niveau de la mer de +0,5 m et +1,0 m, indiquant que le taux d'accrétion serait 

supérieur au taux d'élévation du niveau de la mer. C’est en concordance avec nos résultats pour la baie de Somme.  

Les moules sont en danger au-delà de 27 à 41°C selon le temps d’exposition, cependant, les agglomérats de moules 

permettent d’étendre leur tolérance aux conditions extrêmes (Annexe 1, Seuront 2019). Le changement global oblige 

les espèces à modifier leur répartition géographique pour suivre leur niche climatique à mesure qu’elle se déplace d’un 

endroit à un autre (Boukadida 2017). Cependant, certaines espèces comme les moules, atteindront leur limite de 

répartition géographique, soit parce qu’elles ont des capacités réduites de dispersion et de colonisation de nouveaux 

milieux soit du fait de l’existence de barrières naturelles ou humaines infranchissables. Les moules nécessitent des 

substrats rocheux, qui sont limitant sur nos côtes. Elles sont davantage confrontées à la menace d’extinction. Seuront, 

2019 indique que la mortalité massive de la moule bleue Mytilus edulis signalée à l'été 2018 dans l'est de la Manche 

s'est produite dans des conditions de canicule relativement modérées. Cette observation indique que les expositions 

multiples ont considérablement réduit la tolérance thermique, d'où une augmentation de la mortalité de la population. 

Il sera peut-être intéressant, à l’avenir, de se tourner vers l’implantation de nouvelles espèces, l’hydride des deux 

espèces de Mytilus ou bien l’espèce des eaux chaudes Mytilus galloprovincialis, qui sont plus tolérantes aux 

températures chaudes (Boukadida 2017). Il est possible que cette colonisation se réalise naturellement, par leur 

déplacement vers le nord. 

Dans l'ensemble, les coques sont affectées par des valeurs extrêmes de température. Les vagues de chaleur semblent 

être des événements déterminants pour les populations et ont déjà été associées à des épisodes de mortalité massive 

(Verdelhos et al. 2015). Au-delà de 32 voire 36°C selon les études, les coques s’exposent à des risques de mortalité. 

Les risques de mortalité semblent accrus par les marées de morte-eau (Kristensen 1958 ; Verdelhos et al. 2015). A 

marée basse à 12h, les coques sont exposées aux conditions de zénith des rayons de soleil (étude sur les mortalités, 

Meirland et al. 2022). Il existe aussi des risques de mortalité lors d’évènements de tempêtes (force 7). Ces évènements 

sont difficiles à prédire, cependant il est prévu qu’ils surviennent de plus en plus souvent et s’intensifient dans les 

années à venir (GIEC 2014).  
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De plus, des effets délétères sur les organismes est à prévoir à un pH de 7,8 pour l’ensemble des coquillages (Doney et 

al. 2012), pour 2100. Le processus de biominéralisation de la coquille des bivalves repose sur les conditions physiques 

de l’eau de mer, et notamment de son pH. Or, le processus de calcification nécessite une certaine alcalinité de 

l’environnement pour réaliser les échanges chimiques. Plus le pH diminue, plus les espèces concernées rencontreront 

des difficultés à réaliser leur calcification (Richardson et al. 1981).  

Les risques de mortalité concernant les variations de salinité n’ont pas été identifiés, étant donné le manque de 

connaissances sur l’évolution de la salinité et la tolérance des espèces considérées.  

Le type de substrat et l’altitude sont des variables importantes pour expliquer la répartition spatiale des espèces, 

cependant ils ne sont pas suffisants pour l’expliquer complètement. L’altitude est un facteur déterminant pour la 

végétation, cependant la connaissance de l’altitude d’un secteur ne permet pas de déterminer sa composition 

floristique (Bilodeau 2010). La géomorphologie a, par exemple, une grande influence sur la végétation : notamment 

pour la rétention d’eau, permettant le développement d’espèces halophiles à des altitudes élevées. Le contexte 

sédimentaire semble également exercer une influence sur la végétation, notamment la granulométrie. Cependant, 

pour tenir compte de ce facteur en éliminant l’influence d’autres, il faudrait l’évaluer à l’échelle de la 

microtopographie. Les liaisons entre les espèces et l’altitude, la géomorphologie ou le contexte sédimentaire 

correspondent à la réponse des plantes à l’immersion. Le choix de ce paramètre (altitude) est à prendre avec du recul 

puisque le niveau d’élévation de la zone de pêche n’est pas le seul paramètre permettant d’expliquer la présence de 

l’espèce.  

Ce qui nous attend jusqu’à 2050 n’est pas trop différent de l’état actuel des ressources, en termes de surfaces. 

Cependant, il n’est pas possible d’en déduire si l’état des ressources en termes de densité sera le même. Les conditions 

des ressources les plus préoccupantes sont pour 2100, entrainant des pertes de surface de production très 

importantes, en plus de l’état des conditions biologiques de la ressource dont il est difficile de prévoir la teneur. Le 

changement global est davantage profitable si l’ensablement est fort car les espèces bénéficieraient de zones de 

report. La baie de Somme est particulièrement lésée par la perte de la quasi-totalité de sa surface. Les moules tireraient 

le meilleur parti du changement climatique d’après les cartes, cependant ce résultat est contre-intuitif vis-à-vis des 

connaissances sur le sujet (Seuront 2019). Il est probable que les zones de pêche aux moules atteindront leur limite 

puisque l’exigence de substrats durs pour leur développement est particulièrement contraignante et limitée. Il y a 

probablement une erreur dans la projection des zones à moules, puisque le type de substrat n’a pas pu être sélectionné 

directement pour les zones, les surfaces des substrats meubles ont été supprimés des surfaces totales calculés afin 

d’obtenir les surfaces uniquement sur substrats durs. Il faut aussi garder à l’esprit que les zones potentielles de pêche 

sont à prendre avec du recul, il existe un écart significatif entre les zones de pêche recensées et les gisements (surtout 

pour les coques).  

A mesure que les connaissances sur la niche écologique des espèces avanceront, il sera possible d’avoir une vision plus 

proche de la réalité. Cette étude est une première approche de ce à quoi peut ressembler la répartition spatiale des 

espèces exploitées, en prenant compte l’altitude comme proxy du temps et de la fréquence d’immersion. L’immersion 

est considérée comme un des paramètres les plus importants permettant la survie des espèces intertidales. Il 

conditionne à la fois leur exposition à la dessiccation, à la température, à la salinité, au pH, et aux nutriments. Tous 

conditionnent la survie des organismes.  

Il est difficile de prévoir les prochaines vagues de mortalité, le projet Mocoprege mené par le CRPMEM tente 

d’apporter des réponses à ce sujet pour les coques.  

La possibilité de développer la pêche à pied est envisageable surtout pour le site d’Oye-Plage pour les coques et 

salicornes, aux conditions actuelles. Cependant, les autres sites ateliers seront probablement compatibles, à l’avenir, 

pour des zones de pêche aux salicornes, principalement. Les cartes sur lesquelles les plages altimétriques des zones de 

pêche sont projetées, correspondent à la topographie actuelle des sites, celle-ci évoluera avec le temps et avec 

l’ouverture des sites aux marées. De cette manière, ces nouvelles zones dépoldérisées pourraient soutenir l’activité de 

pêche à pied, dont les surfaces risquent d’être réduites à cause du changement global. La production de coques et 

salicornes risque d’être très fortement réduite. L’exploitation sur de nouveaux sites permettrait de réduire les pertes 

économiques prévues, et pourrait compenser les pertes pour 2050, mais pas pour 2100.  
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Cai et al., 2021 étudient l’évolution des processus sédimentaires d’un marais salant nouvellement réaligné à Essex, au 

sud-est du Royaume Uni, sur les 14 premiers mois (2015). D’après leurs recherches, les marais salés réalignés 

présentent des caractéristiques biotiques et abiotiques différentes de celles des marais naturels. Les caractéristiques 

des sédiments qui influencent les espèces végétales pionnières tels que les salicornes, sont souvent déterminées par 

les conditions de pré-restauration. Il s’agit des caractéristiques de microporosité, de connectivité des pores et de 

capacité de stockage de l’eau. Les facteurs biotiques et abiotiques qui sont susceptibles d’affecter la colonisation de la 

végétation sont le pH, la salinité, la disponibilité des nutriments et l’anoxie. Les sédiments du site réaligné sont plus 

denses que les sédiments des marais naturels, cependant la densité diminue avec le temps, pour atteindre un niveau 

équivalent dans les 10-15 cm de profondeur. Il n’y a pas de changement dans les sédiments plus en profondeurs. La 

teneur en eau a évolué au cours du temps, dans les premiers 15 cm de profondeur, en augmentant mais n’a pas atteint 

la teneur des marais naturels. Le pH, d’origine faiblement acide (5,8-6), est devenu faiblement alcalin (7-8,2) jusqu’à 

10 cm de profondeur. A delà de 10 cm, le pH du site arable reste acide. Les concentrations en nutriments (ammonium 

NH4+) augmentent fortement après inondation, puis diminuent dans le temps et à toutes profondeurs, dans les deux 

mois après le maximum post-brèche, dans les 15 premiers cm de profondeurs.  

Le développement des coques nécessite plusieurs cm de sédiments (enfouissement de 2 à 3 cm), avec une 

granulométrie fine (varie entre 100 et 400 μm (Guillou et al., 1990)) et bien approvisionné en eaux et en oxygène. Ces 

particules fines permettent au sol de garder assez d’eau à marée basse pour résister au vent qui désagrège la couche 

de sable, essentielle à la survie des coques (Lemoine et al., 1988). Ces conditions ne semblent pas nécessairement 

réunies sans intervention sur les sites dépoldérisés, pour envisager le développement des coques.  

L’espèce la plus pertinente compatible serait la salicorne, tout en nécessitant un certain entretien (labours) afin de 

maintenir des conditions de sols favorables aux espèces pionnières, comme c’est le cas dans les concessions gérées 

par l’Association des ramasseurs de salicornes dans la baie de Somme (Arrêté préfectoral du Préfet de la Somme du 

29 mai 2017).  

Pour développer un projet de dépoldérisation à l’avenir, il faudra le soutien d’une volonté politique et convaincre les 

différents acteurs et usagers. En concertation avec le Conservatoire du littoral, qui est le meneur de projet, 

l’instauration d’une dépoldérisation nécessite une forte communication et sensibilisation en amont auprès des 

différents acteurs et de la population locale.  

Avant de valider un projet de développement de pêche à pied sur un des sites, il faudrait réaliser une simulation de la 

marée. Le modèle simule l’altitude, le débit d’eau, la profondeur d’eau, le volume d’eau, l’érosion et les informations 

de dépôt au cours d’une année, dont les résultats peuvent être importés dans le SIG (Zhao et al. 2019).  

A partir de l’ouverture du site, il faudrait réaliser des suivis des caractéristiques sédimentaires, le pH, la salinité, la 

hauteur d’eau, et des suivis de la biodiversité afin d’évaluer les évolutions et changements encourus à mesure des 

entrées de la marée. Les études et suivis demandent des compétences techniques qui nécessiteraient de faire appel à 

des partenaires tels que des bureaux d’études. 

Le site de la mollière en baie d’Authie est le premier site parmi les sites ateliers, sur lequel collaborer pour 

l’implantation de zones à salicornes, car il sera ouvert dans les prochaines années. Il serait intéressant de réaliser un 

suivi des actions et concertations du Conservatoire sur le site à très court terme, et d’investir le groupe de projet. Il est 

d’autant plus important de prendre part en amont sur le projet de dépoldérisation pour la prise en compte de la 

logistique du site pour permettre la pêche à pied, qui doit faire l’objet de la prise en compte dans l’aménagement du 

site, par exemple des chemins et parking pour les véhicules des pêcheurs. 

Il est impossible de prédire les effets du changement global sur la ressource, une vision peut être approchée à 10 ans, 

une projection au-delà est très délicat. D’autant plus que les connaissances sur les conditions environnementales et 

leurs effets sur les espèces sont très disparates et parfois inexistantes pour certaines espèces de pêche à pied. Le sujet 

reste peu connu et peu étudié. L’insuffisance des connaissances et des données environnementales précises n’ont pas 

permis d’utiliser l’approche par la modélisation des niches écologiques, qui permettrait d’obtenir des résultats plus 

rigoureux. Les projections sur les sites dépoldérisables prennent en compte l’altitude actuelle cependant, avec une 

réouverture à la mer, la topographie va évoluer. La colonisation du site par des espèces va prendre du temps, plusieurs 

années.  
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Conclusion et perspectives 
Les événements extrêmes tels que les vagues de chaleur, les sécheresses, les tempêtes et les inondations ont 

augmenté en fréquence et en durée au cours des dernières décennies et les épisodes considérés comme rares 

aujourd'hui pourraient être la norme dans les scénarios climatiques futurs, comme prévu par les prévisions des 

modèles (Seuront 2019). Ces événements sont susceptibles d'affecter à la fois les écosystèmes terrestres et marins et 

causent une mortalité élevée, des impacts délétères sur les populations, des reconfigurations des communautés, 

menacent la biodiversité mondiale et la fourniture de services écosystémiques, et ont finalement un impact sur les 

systèmes socio-économiques. La variabilité naturelle du climat se superpose également sensiblement aux tendances 

décennales du réchauffement dans la plupart des régions, ce qui augmente la probabilité que des événements 

climatiques discrets deviennent extrêmes ou anormaux. Dans les écosystèmes intertidaux, les conséquences des 

vagues de chaleur peuvent être dramatiques. Par exemple, les vagues de chaleur sont responsables des événements 

de mortalité massive documentés dans une gamme d'organismes ectothermes tels que les coques et moules. De plus, 

les mortalités massives ont la capacité de provoquer des changements persistants dans l'écosystème. La disparition 

des espèces intertidales risque non seulement de léser une filière dont les moyens de subsistance dépendent, mais 

également toute la biodiversité locale. Des projets de report de zones de pêche dans de nouveaux sites d’exploitation 

permettraient de limiter les impacts négatifs du changement global et de réaliser une transition souple de gestion des 

risques littoraux pour les communautés locales. La salicorne serait l’espèce sortante du changement global, ses futures 

surfaces de pêche seraient les moins lésées, et elle aurait un avenir sur de nouveaux sites dépoldérisés. Les coques et 

moules seraient les perdantes du changement global dans les zones de pêche actuellement disponibles. Les moules 

devraient voir leur limite géographique atteinte, notamment à cause d’un substrat rocheux limitant. L’ensemble des 

sites de dépoldérisation choisis seraient compatibles pour le développement de la pêche aux salicornes et aux coques, 

soit dès les conditions actuelles (Oye-Plage), soit aux conditions climatiques futures.  

L’approche par la modélisation des niches écologiques permettrait de prendre en compte de multiples critères et 

d’avoir une vision plus robuste de la réalité probable, mais nécessite une acquisition d’un grand nombre de données 

et de ressources sur les espèces et les paramètres environnementaux, qui nécessiteraient un projet sur plusieurs 

années. Notamment, cela nécessite des données environnementales (température, salinité, pH) précises à échelle du 

mètre dans la zone d’étude. A ce jour, les données environnementales accessibles sont imprécises. De plus, il existe un 

manque de connaissances conséquent concernant les paramètres structurants la niche écologique des espèces 

considérées, qui sont peu étudiées. Il faudrait réaliser une campagne d’échantillonnage des caractéristiques 

sédimentaires, du pH, de la salinité, de la hauteur d’eau, sur l’ensemble des zones étudiées, à très fine échelle, pour 

étudier l’influence des facteurs sur la présence de l’espèce. Cela pourrait être réalisé par des bureaux d’études ou par 

le GEMEL. Enfin, pour réaliser un projet de déploiement d’activité de pêche à pied sur un site atelier, il est indispensable 

de réaliser des simulations des inondations de marée, afin de connaitre plus précisément les conditions de marée 

nécessaire au développement des espèces.  
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Taux de survie des moules en fonction du temps d’exposition à la température 

  

 

 

 

Annexe 1 : Taux de survie (%) de M. edulis en fonction de la température expérimentale pour l'exposition thermique de 1,5 heure 

(A), 3 heures (B) et 6 heures (C), où chaque courbe distincte est un événement d'exposition distinct. Points noirs : première 

exposition, points gris foncé : deuxième exposition ; points gris intermédiaires : troisième exposition ; points gris clair : quatrième 

exposition ; points blancs : cinquième exposition. La ligne horizontale en pointillés représente un taux de survie de 50 % (Seuront 

2019). 

Statistiques 

Salicornes 

Annexe 2 : Résultats des tests de normalité réalisés sur les relevés altimétriques de l'ensemble des zones de pêche aux salicornes de 

la région, dans PAST.exe 

Les résultats significatifs sont mis en évidence sur fond coloré. 

Tests de Normalité 

α = 0,05 Salicornes (ensemble) Canche Authie Somme 

Shapiro-Wilk 1,374-23 0,02866 9,547-13 6,33-20 

Jarque-Bera 1,888-91 0,1744 2,273-85 3,358-47 

 

Annexe 3 : Résultat de l’analyse de variance unidirectionnelle de Kruskal-Wallis réalisés sur les relevés altimétriques issues des 

populations de salicornes des 3 baies, dans PAST.exe 

Analyse de variance unidirectionnelle de Kruskal-Wallis 

Canche Authie Somme 

9,911-05 

 

Annexe 4 : Résultats des tests de comparaison de populations deux à deux de Mann-Whitney avec correction de Bonferroni réalisés sur les 

relevés altimétriques issues des populations de salicornes des 3 baies, dans PAST.exe 

Comparaison de populations deux à deux de Mann-Whitney (avec correction de Bonferroni) 

 Canche Authie Somme 

Canche  0,004065 0,3799 
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Authie 0,004065  0,0005396 

Somme 0,3799 0,0005396  

 

Moules 

Annexe 5 : Résultats des tests de normalité réalisés sur les relevés altimétriques de l'ensemble des zones de pêche aux moules de la 

région, dans PAST.exe 

Tests de Normalité 

α = 0,05 Moules 
(ensemble) 

62.05 62.06.01 62.06.2 62.07.01 62.07.02 62.09 

Shapiro-Wilk 2,984-09 0,235 6,002-07 0,01273 0,4713 0,003173 0,0001792 

Jarque-Bera 2,655-06 0,6736 9,39-07 0,2091 0,4668 0,0149 0,06115 

 

Annexe 6  : Résultat de l’analyse de variance unidirectionnelle de Kruskal-Wallis réalisés sur les relevés altimétriques issues des 

populations de moules, dans PAST.exe 

Analyse de variance unidirectionnelle de Kruskal-Wallis 

62.05 62.06.01 62.06.2 62.07.01 62.07.02 62.09 

0,005983 

 

Annexe 7 : Résultats des tests de comparaison de populations deux à deux de Mann-Whitney avec correction de Bonferroni réalisés sur les 

relevés altimétriques issues des populations de moules, dans PAST.exe 

Comparaison de populations deux à deux de Mann-Whitney (avec correction de Bonferroni) 

 62.05 62.06.01 62.06.2 62.07.01 62.07.02 62.09 

62.05  1 1 1 1 1 

62.06.01 1  1 0,5292 1 1 

62.06.02 1 1  1 1 1 

62.07.01 1 0,5292 1  1 1 

62.07.02 1 1 1 1  1 

62.09 1 1 1 1 1  

 

Coques 

Annexe 8 : Résultats des tests de normalité réalisés sur les relevés altimétriques de l'ensemble des zones de pêche aux coques de la 

région, dans PAST.exe 

Tests de Normalité 

α = 0,05 Coques (ensemble) Canche Authie Somme 

Shapiro-Wilk 9,591-11 0,04948 8,485-06 3,017-09 

Jarque-Bera 0,000873 0,4233 0,001484 0,006133 

 

Annexe 9 : Résultat de l’analyse de variance unidirectionnelle de Kruskal-Wallis réalisés sur les relevés altimétriques des populations de 

coques, dans PAST.exe 

Analyse de variance unidirectionnelle de Kruskal-Wallis 

Canche Authie Somme 

0,2392 

 

Annexe 10 : Résultats des tests de comparaison de populations deux à deux de Mann-Whitney avec correction de Bonferroni réalisés sur les 

relevés altimétriques des populations de coques, dans PAST.exe 

Comparaison de populations deux à deux de Mann-Whitney (avec correction de Bonferroni) 

 Canche Authie Somme 

Canche  1 1 

Authie 1  0,2711 

Somme 1 0,2711  
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Plages altimétriques 

Annexe 11 : Plages altimétriques réduites des futures zones de pêche, transposées sur les modèles numériques de terrain actuels, 

selon différents scénarios climatiques à 2050 et 2100 et d’ensablement minimal (0,126 et 1,8 cm.an-1). 

 

Annexe 12 : Plages altimétriques réduites des futures zones de pêche, transposées sur les modèles numériques de terrain actuels, 

selon différents scénarios climatiques à 2050 et 2100 et d’ensablement maximal (0,28 et 4 cm.an-1). 
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Cartes 

Salicornes - Canche 

 

Annexe 13 : Cartographie des zones de pêche aux salicornes en baie de 

Canche et emprise de leur plage altimétrique réduite actuelle sur la zone 

 

Annexe 14 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Canche pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et 8.5 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 

 

Annexe 15 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Canche pour 2050, selon les scénarios 

d’élévation du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 16 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Canche pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 17 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Canche pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 

 

Annexe 18 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Canche pour 2100, selon les scénarios 

d’élévation du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 
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Annexe 19 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Canche pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 20 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie de Canche pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 
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Salicornes - Authie 

 

Annexe 21 : Cartographie des zones de pêche aux salicornes en baie 

d’Authie et emprise de leur plage altimétrique réduite actuelle sur la 

zone 

 

Annexe 22 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie d’Authie pour 2050, selon les scénarios d’élévations 

du niveau marin 1.9 et 8.5 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 

 

Annexe 23 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie d’Authie pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 24 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie d’Authie pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 25 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie d’Authie pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 

 

Annexe 26 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie d’Authie pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 
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Annexe 27: Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie d’Authie pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 28 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

salicornes en baie d’Authie pour 2100, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 
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Moules - Du Portel à Equihen 

 

Annexe 29 : Cartographie des zones de pêche aux moules le long du 

littoral du boulonnais et emprise de leur plage altimétrique réduite 

actuelle sur la zone : Du Portel à Equihen 

 

Annexe 30 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2050, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

1.9 : Du Portel à Equihen 

 

Annexe 31 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2050, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

8.5 : Du Portel à Equihen 
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Annexe 32 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2100, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

1.9 : Du Portel à Equihen 

 

Annexe 33 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2100, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

8.5 : Du Portel à Equihen 
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Moules - Du Cap-Gris-nez à Audresselles 

 

Annexe 34 : Cartographie des zones de pêche aux moules le long du 

littoral du boulonnais et emprise de leur plage altimétrique réduite 

actuelle sur la zone : Du Cap-Gris-Nez à Audresselles  

 

Annexe 35 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2050, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

1.9 : Du Cap-Gris-Nez à Audresselles 

 

Annexe 36 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2050, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

8.5 : Du Cap-Gris-Nez à Audresselles 
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Annexe 37 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2100, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

1.9 : Du Cap-Gris-Nez à Audresselles 

 

Annexe 38 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2100, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

8.5 : Du Cap-Gris-Nez à Audresselles 
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Moules - De Audresselles à Wimereux 

 

Annexe 39 : Cartographie des zones de pêche aux moules le long du 

littoral du boulonnais et emprise de leur plage altimétrique réduite 

actuelle sur la zone : De Audresselles à Wimereux 

 

Annexe 40 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2050, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

1.9 : De Audresselles à Wimereux 

 

Annexe 41 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2050, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

8.5 : De Audresselles à Wimereux 
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Annexe 42 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2100, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

1.9 : De Audresselles à Wimereux 

 

Annexe 43 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

moules pour 2100, selon les scénarios d’élévation du niveau marin 

8.5 : De Audresselles à Wimereux 
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Coques – Canche 

 

Annexe 44 : Cartographie des zones de pêche aux coques en baie de 

Canche et emprise de leur plage altimétrique réduite actuelle sur la 

zone 

 

Annexe 45 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Canche pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et 8.5 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 

 

Annexe 46 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Canche pour 2050, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 47 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Canche pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 48 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Canche pour 2050, selon les scénarios d’élévation 

du niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 

 

Annexe 49 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Canche pour 2050, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 
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Annexe 50 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Canche pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 51 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie de Canche pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 
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Coques - Authie 

 

Annexe 52 : Cartographie des zones de pêche aux coques en baie 

d’Authie et emprise de leur plage altimétrique réduite actuelle sur la 

zone 

 

Annexe 53 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie d’Authie pour 2050, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et 8.5 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 

 

Annexe 54 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie d’Authie pour 2050, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 55 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie d’Authie pour 2050, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 56 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie d’Authie pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 

 

Annexe 57 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie d’Authie pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,126 cm.an-1 
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Annexe 58 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie d’Authie pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 1.9 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 

 

Annexe 59 : Cartographie des futures zones de pêche potentielles aux 

coques en baie d’Authie pour 2100, selon les scénarios d’élévation du 

niveau marin 8.5 et d’ensablement de 0,28 cm.an-1 
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Résumé 
La réduction des habitats intertidaux constitue un risque pour les activités socio-économiques associées telles que la 

pêche à pied. Le Comité Régional des Pêches et Elevages Maritimes des Hauts-de-France anticipe les menaces qui 

pèsent sur la filière afin d’accompagner au mieux les pêcheurs professionnels. L’étude de l’évolution des zones de 

pêche des trois principales ressources de la pêche à pied, face au changement global, est une novatrice dans le secteur. 

Les cartes des zones de pêche potentielles actuelles et futures mettent en évidence un recul des zones de pêche en 

baie de Somme et une réduction des surfaces exploitables, à l’horizon 2050 et 2100. Les surfaces de pêche aux 

salicornes et coques augmenteraient en 2050 puis diminueraient en 2100. En revanche, les moules seraient les 

perdantes du changement global. Pour 2100, l’ensemble des surfaces de pêche seraient réduites de 7 à 14% pour les 

salicornes, et de 3 à 5% pour les coques. Cependant, de nouvelles zones potentiellement exploitables sont étudiées 

dans de futurs sites ouverts à la mer, face aux risques littoraux d’érosion et de submersion du littoral. Ces nouvelles 

surfaces exploitables pourraient permettre de réduire les pertes économiques prévues, et préserver les habitats 

intertidaux qui constituent une protection naturelle contre les inondations, comptant parmi les nombreux services 

écosystémiques rendus. Ces nouveaux sites de pêche seraient compatibles avec le développement des salicornes et 

de coques, et assureraient une augmentation de la surface de pêche actuelle de +8 et +1% respectivement.  

Mots clés : pêche à pied, changement global, zones de pêche, ouverture à la mer, coques, moules, salicornes 

 

Abstract 
The reduction of intertidal habitats poses a risk to associated socio-economic activities such as shore fishing. The Hauts-

de-France Regional Fisheries and Marine Farms Committee anticipates the threats to the sector in order to best 

support professional fishermen. The study of the evolution of the fishing areas of the three main resources of shore-

based fishing, in the face of global change, is a pioneer in the sector. Maps of current and future potential fishing areas 

show a decline in fishing areas in the Bay of Somme and a reduction in exploitable areas by 2050 and 2100. The areas 

for cockle and salicornia fishing would increase in 2050 then would decrease in 2100. On the other hand, the mussels 

would be the losers of the global change. For 2100, all fishing areas would be reduced by 7 to 14% for salicornia, and 

3 to 5% for cockles. However, new potentially exploitable areas are being studied in future sites open to the sea, in the 

face of the coastal risks of erosion and submersion of the coastline. These new exploitable areas could reduce the 

expected economic losses, and preserve the intertidal habitats which constitute a natural protection against floods, 

counting among the many ecosystem services rendered. These new fishing sites would be compatible with the 

development of salicornia and cockles, and would ensure an increase in the current fishing area of +8 and +1% 

respectively. 

Keywords: shellfish gathering, global change, fishing zones, openness to the sea, cockles, mussels, salicornia 
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Annexe 6 : Plan d'action (Fiches action) 



Réaliser une étude sur la qualité microbiologique des coquillages hors zones de production 
[I-1.M1.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-1. Les pollutions terrestres pouvant impacter les gisements réduites 

Mesure(s) I-1.M1. Acquérir des connaissances sur les sources de pollutions terrestres 

  

Contexte de l’action 
Les parties de l'estran situées hors zones de production (département du Nord) abritent, pour certaines, des gisements coquilliers important. Par ailleurs, leur 
qualité peut impacter les zones de production adjacentes.  

Description de l’action Cette étude permettra de connaître la qualité microbiologique des coquillages de l'estran du département du Nord, qui n'abrite pas de zones de production.  

Indicateur de résultat(s) La qualité microbiologique des coquillages de l'estran du département du Nord connue 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM DML; Ports; Agence de l'eau ; Chambre de l'agriculture; collectivités territoriales (communauté de commune, mairies), syndicat de bassin versant…  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Réaliser des études de zones dans le Nord (59) 
[I-1.M1.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-1. Les pollutions terrestres pouvant impacter les gisements réduites 

Mesure(s) I-1.M1. Acquérir des connaissances sur les sources de pollutions terrestres 

  

Contexte de l’action La pêche à pied professionnelle des coquillages est interdite dans le département du Nord car il n'y a pas de zones de production.  

Description de l’action Les études de zones permettront de connaitre la qualité microbiologique de l'estran et de créer des zones de production  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage de l'estran du département du Nord couvert par une zone de production. 

Secteur(s) concerné(s) 59 

Facteur(s) d’influence(s) Localisation de gisements de coquillages exploitables  

               

Priorité +  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM - DML 59, DGAL, DDPP  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Réaliser un profil de vulnérabilité des zones de production de pêche à pied professionnelle (pollution 

microbiologique) 
[I-1.M1.a3. / A-2.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) 
I-1. Les pollutions terrestres pouvant impacter les gisements réduites 
A-2. Un marché local en frais développé 

Mesure(s) 
I-1.M1. Acquérir des connaissances sur les sources de pollutions terrestres 
A-2.M1. Accompagner le classement sanitaire des zones de production de pêche à pied professionnelle de coquillages en A sur le territoire des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action 
Les zones de production de coquillages exploités en pêche à pied professionnelle sont toutes classées sanitairement en B dans les Hauts-de-France. 
L'amélioration de la qualité de l'eau permettrait de passer d'un classement B à un classement A qui dispenserait les professionnels de l'étape de purification. De 
plus, cela limiterait les alertes sanitaires pouvant mener à un rappel des lots.  

Description de l’action 
Les profils de vulnérabilité des zones de production de coquillages vivants ont pour objectifs de rencenser, quantifier et hiérarchiser les différentes sources de 
pollution microbiologiques susceptible d'impacter les zones de production afin de définir des actions permettant de réduire et de gérer le risque sanitaire.  

Indicateur de résultat(s) Nombre de zones de production exploitées par les pêcheurs à pied professionnels avec un profil de vulnérabilité actualisé et complet dans les Hauts-de-France 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Financements alloués par l'Agence de l'eau Artois-Picardie  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

    Appel d'offres 

Lancement de 
l'étude sur la 
zone Cap Gris 
Nez - Calaisis 

Choix d'une 
nouvelle zone 

pour lancer 
une deuxième 

étude 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) CRC NMN; Agence de l'eau ; Chambre de l'agriculture; collectivités territoriales (communauté de commune, mairies), syndicat de bassin versant, etc.  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Réaliser une étude bibliographique sur les pollutions chimiques sur des sites ne faisant pas l'objet de suivi 

et potentiellement exploitables par la pêche à pied professionnelle 
[I-1.M1.a4.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-1. Les pollutions terrestres pouvant impacter les gisements réduites 

Mesure(s) I-1.M1. Acquérir des connaissances sur les sources de pollutions terrestres 

  

Contexte de l’action 
ROCCH (Réseau d’Observation de la Contamination Chimique du littoral)  effectue le suivi chimique des zones de productions conchylicoles. Des informations 
sont disponibles, mais dipersées, sur les autres secteurs du littoral. La synthèses de ces éléments permettra d'identifier les zones dont la contamination 
chimique ne permet pas d'exploitation et les autres.  

Description de l’action 
- identifier les sites : ports, plages non suivies... 
- réaliser une étude bilbiographique  

Indicateur de résultat(s) Nombre de zone identifiées faisant l'objet d'une étude bibliographique permettant une connaissance satisfaisante de la zone. 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Disponibilité des données  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) Ports, DDTM-DML  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Identifier les acteurs des bassins versants 
[I-2.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-1. Les pollutions terrestres pouvant impacter les gisements réduites 

Mesure(s) I-1.M2. Créer du lien avec les acteurs des bassins versants du territoire 

  

Contexte de l’action Peu de connaissances des acteurs des bassins versants  

Description de l’action 

- recenser l'ensemble des acteurs des bassins versants 
- identifier les personnes ressources et mettre en place un annuaire des acteurs 
- qualifier la relation initiale entre la profession et chaque acteur 
- réaliser un schéma du réseau des acteurs  

Indicateur de résultat(s) Annuaire d'acteurs à jour 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Territoire vaste et multitude d'acteurs  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Rencontrer les acteurs du bassin versant 
[I-2.M2.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-1. Les pollutions terrestres pouvant impacter les gisements réduites 

Mesure(s) I-1.M2. Créer du lien avec les acteurs des bassins versants du territoire 

  

Contexte de l’action Peu de connaissances des acteurs des bassins versants  

Description de l’action Rencontrer les acteurs du bassin versant  via des réunions bilatérales et/ou des groupes de travail  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres avec les acteurs du bassin versant 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  

 

 

133



Suivre la mise en œuvre des mesures de gestion limitant les apports de pollution qui impactent la pêche à 

pied 
[I-1.M3.a1. / A-2.M1.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) 
I-1. Les pollutions terrestres pouvant impacter les gisements réduites 
A-2. Un marché local en frais développé 

Mesure(s) 
I-1.M3. Suivre la mise en œuvre des mesures de gestion limitant les apports de pollution qui impactent la pêche à pied 
A-2.M1. Accompagner le classement sanitaire des zones de production de pêche à pied professionnelle de coquillages en A sur le territoire des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action  

Description de l’action Participation aux réunions, veille  

Indicateur de résultat(s) Nombre de réunions ou échanges sur le sujet 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      

Suivre la mise 
en œuvre des 

mesures 
préconisées 
pour la zone 

Cap Gris-Nez - 
Calaisis (profil 

de 
vulnérabilité) 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Recenser et suivre l'évolution des infractions relevées par les gardes-jurés du CRPMEM 
[I-2.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M1. Acquérir des connaissances sur les infractions liées à la pêche à pied 

  

Contexte de l’action Les gardes-jurés relèvent de nombreuses infractions chaque année. Une base de données de celles-ci permettra d'en suivre l'évolution  

Description de l’action Recenser les infractions relevées par les gardes-jurés du CRPMEM (base de données) et comparer leur évolution en fonction des années  

Indicateur de résultat(s) Une base de données des infractions relevées à jour et un rapport annuel des infractions relevées 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

BDD à jour BDD à jour BDD à jour BDD à jour BDD à jour BDD à jour 

Réaliser un 
rapport des 
infractions 

relevées par les 
gardes-jurés en 

2022 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) Services de contrôle, DDTM DML, procureur, CACEM, Pêcheurs à pied  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Réaliser une étude sur les causes et les dynamiques des infractions de la pêche à pied 
[I-2.M1.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M1. Acquérir des connaissances sur les infractions liées à la pêche à pied 

  

Contexte de l’action Mieux connaitre les causes et les dynamiques des infractions liées à la pêche à pied pourrait permettre de mettre en place des actions pour les limiter  

Description de l’action Réaliser une étude sur les causes et les dynamiques des infractions de la pêche à pied, notamment à partir des sciences humaines et sociales  

Indicateur de résultat(s) Une étude terminée sur le sujet 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Difficulté d'accès aux personnes en infraction, difficulté d'accès aux informations  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) Différents services de contrôles; Pêcheurs à pied  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Disposer d'outils d'information sur la réglementation en vigueur pour les pêcheurs à pied de loisir 
[I-2.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M2. Contribuer à la sensibilisation des pêcheurs à pied de loisir vis-à-vis du respect de la réglementation 

  

Contexte de l’action 
Les gardes-jurés, dans le cadre de leur mission de contrôle de l'activité, sont en contact quotidiennement avec les pêcheurs de loisir et font de la sensibilisation. 
Disposer d'outils d'information facilite la transmission du message.  

Description de l’action Acquérir régulièrement des outils d'information à destination des pêcheurs de loisir  

Indicateur de résultat(s) Nombre d'outils d'information ou de lots d'outils distribués 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Un approvisionnement régulier par les partenaires  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) PNM EPMO, CPIE Bancs des Flandres; Pêcheurs à pied de loisir  

  

Référence(s) bibliographique(s) Projet "Life pêche à pied loisir"  
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Assurer un suivi des opérations de contrôle de la pêche à pied par les gardes-jurés du CRPMEM et le diffuser 
[I-2.M3.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M3. Assurer des opérations de contrôle de la pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action 
Les gardes-jurés effectuent de nombreuses opérations de contrôle chaque année. Il serait intéressant de disposer d'une base de données de celles-ci et de 
pouvoir les diffuser.  

Description de l’action Créer une base de données recensant les opérations de contrôle réalisées par les gardes-jurés du CRPMEM et établir un rapport annuel et le diffuser  

Indicateur de résultat(s) Une base de données des opérations de contrôle réalisées à jour et un rapport annuel rédigé et diffusé. 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 
       

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Connaitre l'ensemble des opérations de contrôle réalisées sur la pêche à pied dans les Hauts-de-France 
[I-2.M3.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M3. Assurer des opérations de contrôle de la pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action 
Les gardes-jurés du CRPMEM ne sont pas les seuls à effectuer des contrôles sur la pêche à pied sur le littoral des Hauts-de-France. Connaitre la pression de 
contrôle de chaque service serait intéressant.  

Description de l’action Diffuser les opérations de contrôles réalisées par les gardes-jurés du CRPMEM au CACEM et lire le bilan annuel par région par service de contrôle.  

Indicateur de résultat(s) Etre à jour des opérations de contrôles envoyées au CACEM et connaissance du bilan annuel 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Difficulté d'intégrer les données CRPMEM au CACEM, manque d'exhausitivité du CACEM  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     

Trouver un 
moyen 

d'intégrer les 
données 

d'opérations 
de contrôle du 

CRPMEM au 
CACEM 

Trouver un 
moyen 

d'intégrer les 
données 

d'opérations 
de contrôle du 

CRPMEM au 
CACEM 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) Différents services de contrôle de la région et CACEM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Instaurer des contrôles de coques via la calibreuse 
[I-2.M3.a3.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M3. Assurer des opérations de contrôle de la pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action Le CRPM s'est doté de deux calibreuses permettant de trier les coques à 27mm et à 30mm.  

Description de l’action Etablir un processus de contrôle de taille des coques via la calibreuse  

Indicateur de résultat(s) Nombre de contrôles réalisés à l'aide de la calibreuse 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Difficulté à établir un protocole peu chronophage  

               

Priorité +  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      

Etablir un 
protocole de 
contrôles à la 

calibreuse 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) Pêcheurs à pied professionnels de coques  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Embaucher un troisième garde-juré 
[I-2.M3.a4.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M3. Assurer des opérations de contrôle de la pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action 
Deux gardes-jurés ont été embauchés par le CRPMEM et assurent le contrôle de l'activité mais ne peuvent pas garantir la surveillance et l'encadrement de la 
pêche à pied sur les 190km du littoral des Hauts-de-France, avec près de 400 pêcheurs à pied professionnels et une forte population de pêcheurs à pied de 
loisir, qui peut voir son chiffre doubler en période estivale  

Description de l’action Employer au comité un 3ème garde-juré afin de consolider l'équipe et étendre les zones controlées  

Indicateur de résultat(s) Embauche pérenne d'un troisième garde-juré 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Financement  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) CRPMEM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Coordonner les actions de surveillance avec les autres services de police 
[I-2.M3.a5.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M3. Assurer des opérations de contrôle de la pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action De nombreux services de police surveillent le littoral des Hauts-de-France. Des échanges réguliers permettent une meilleure coordination de ceux-ci.  

Description de l’action Echanger avec les autres services de police afin de définir les besoins d'intervention conjointe ou complémentaire  

Indicateur de résultat(s) Nombre d'échanges sur le sujet entre les différents services de police 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Territoire vaste ; Légitimité du CRPMEM à réunir des services de police  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      

Participer à 
l'organisation 
d'une réunion 

de 
coordination 

entre les 
différents 

services de 
police 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) ULAM; RNN; PNM, OFB, gendarmeries…; DML; sous-préfecture  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Assurer des missions de contrôles de la pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France 
[I-2.M3.a6.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M3. Assurer des opérations de contrôle de la pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action Importance de ne pas sous-contrôler certaines parties du littoral des Hauts-de-France  

Description de l’action 
Contrôler les activités de pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France en intervenant sur toutes les pêcheries d'une façon si possible exhaustive 
sur l'ensemble du territoire  

Indicateur de résultat(s) Partie de l'estran des Hauts-de-France où une mission de contrôle a eu lieu dans l'année 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Temps de travail des deux gardes-jurés du CRPMEM  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 

Bilan annuel 
des contrôles 

réalisés 
        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) Bilan annuel des contrôles réalisés  
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Mener des opérations de contrôle dans les lieux de vente des produits de la mer 
[I-2.M3.a7.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-2. Les infractions liées à la pêche à pied limitées 

Mesure(s) I-2.M3. Assurer des opérations de contrôle de la pêche à pied sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action Totalité des opérations de contrôles réalisée sur l'action de pêche  

Description de l’action Contrôles dans des lieux de vente de produit de la pêche à pied pour en vérifier la légalité.  

Indicateur de résultat(s) Nombre de contrôles de lieux de vente réalisés 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Temps agent ; "Formation"  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      

Organiser un 
contrôle d'un 
lieu de vente 

en partenariat 
avec l'ULAM 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) ULAM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mettre en place et maintenir un suivi des stocks pour les espèces exploitées à forts enjeux 
[I-3.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-3. Des données acquises pour la connaissance et la gestion des stocks 

Mesure(s) I-3.M1. Evaluer l'état des ressources exploitées 

  

Contexte de l’action Besoin de connaitre l'état des stocks des espèces exploitées à forts enjeux pour une gestion optimale  

Description de l’action 
- Définir les espèces à forts enjeux. Cette liste peut être révisée selon l'évolution de l'exploitation 
- Définir la méthodologie, la mettre en place  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage des stocks à forts enjeux suivis 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Suivis du 
GEMEL et du 
PNM EPMO 

Suivis du 
GEMEL et du 
PNM EPMO 

Suivis du 
GEMEL et du 
PNM EPMO 

Suivis du 
GEMEL et du 
PNM EPMO 

Suivis du 
GEMEL et du 
PNM EPMO 

         

  

Partenaire(s) pressenti(s) GEMEL, PNM EPMO  

  

Référence(s) bibliographique(s) Suivis du GEMEL et du PNM EPMO  
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Définir l'état de l'ensemble des stocks 
[I-3.M1.a2. / 2-1.M3.a1] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 
I-3. Des données acquises pour la connaissance et la gestion des stocks 
2-1. Des outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique disponibles 

Mesure(s) 
I-3.M1. Evaluer l'état des ressources exploitées 
2-1.M3. Disposer d'un état initial des stocks 

  

Contexte de l’action Les stocks de certaines espèces pêchées méconnus  

Description de l’action Faire un état des lieux initial des stocks de chaque espèce pêchée  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage de stocks des espèces pêchées dont l'état est défini 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Méthodologie complexe car différente selon les stocks ; Difficulté à identifier les experts ; Acceptabilité par l'Etat (administration, PNM, …)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      

Commencer à 
évaluer l'état 
des stocks des 
espèces non 

connus 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) GEMEL, PNM, etc.  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Connaitre les stratégies de pêche des pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France 
[I-3.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-3. Des données acquises pour la connaissance et la gestion des stocks 

Mesure(s) I-3.M2. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Afin de faire face aux périls, il a été constatés que des pêcheurs ont adopté des stratégies de pêche, impliquant parfois des déplacements vers d'autres régions  

Description de l’action 

Dégager les différentes stratégies de pêche des pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France via : 
- une analyse les déclarations de pêches : nombre de licences détenues par pêcheur et utilisées en Haut-de-France et dans les autres régions 
- des enquêtes 
- un croisement avec les données démographiques et sociales (âge, sexe, domiciliation, autre activité)  

Indicateur de résultat(s) Les stratégies sont définies de façon exhaustive et satisfaisante 

Secteur(s) concerné(s) (Inter-)Région 

Facteur(s) d’influence(s) Disponiblité et accessibilité des données de déclarations de pêche dans d'autres régions  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

   

Stage Pollet: 
- 

Développemen
t d'une 

méthodologie 
- 1ers résultats 
des stratrégies 
de pêche via 
l'analyse de 

déclarations de 
pêche des 

pêcheurs des 
Hauts-de-

France de 2013 
à 2019 

          

  

Partenaire(s) pressenti(s) Tous les CRPMEM  

  

Référence(s) bibliographique(s) Rapport de stage de Claire Pollet (2021)  
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Faire un suivi des déclarations de ressources expoitées par les professionnels 
[I-3.M1.a2. / I-3.M2.a2. / 2-1.M1.a1] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 
I-3. Des données acquises pour la connaissance et la gestion des stocks 
2-1. Des outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique disponibles 

Mesure(s) 
I-3.M1. Evaluer l'état des ressources exploitées 
I-3.M2. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 
2-1.M1. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action 
Selon l'article R921-74 du code rural et de la pêche maritime, les pêcheurs à pied professionnels sont soumis à l'obligation de déclarer tous les 5 du mois 
suivants leurs captures (espèce, zone de pêche, kilo récoltés). Actuellement, ces déclarations se font sur des carnets en version papier que les pêcheurs 
remplissent et envoient à la DDTM-DML & au CRPM. L'informatisation de ces fiches permet d'analyser les données.  

Description de l’action 
- Informatiser régulièrement les fiches statistiques de déclaration des pêcheurs 
- Coordonner avec la DML la réception des fiches statistiques de déclaration  

Indicateur de résultat(s) Etre à jour dans la saisie informatique des fiches de pêche papier 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) 
- biais dans les déclarations (erreurs codes statistiques, mauvaise lecture)  
- Temps agent  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Informatisation 
des 

déclarations 
statistiques de 

2013 à 2017 
par l'OFB 

Manche-Mer 
du Nord 

 

Informatisation 
des 

déclarations 
statistiques de 

2017 à 2019 
par le CRPMEM 

Hauts-de-
France 

Informatisation 
des 

déclarations 
statistiques de 

2017 à 2019 
par le CRPMEM 

Hauts-de-
France 

 

Informatisation 
des 

déclarations 
statistiques de 

2020 à 2021 
par le CRPMEM 

Hauts-de-
France 

Informatisation 
au fur et à 

mesure de la 
réception des 
déclarations 
statistiques 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM-DML  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Développer et mettre à jour une cartographie des zones de pêche à pied professionnelle 
[I-3.M2.a3. / 2-1.M1.a2] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 
I-3. Des données pour la connaissance et la gestion des stocks 
2-1. Des outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique disponibles 

Mesure(s) 
I-3.M2. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 
2-1.M1. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action La zone précise de pêche à pied par les professionnels n'est pas connue à une échelle plus précise que la zone sanitaire  

Description de l’action Définir les sites de pêche à pied fréquentés par les professionnels et les zones de récolte par espèce sur le littoral des Hauts-de-France  

Indicateur de résultat(s) Nombre de campagnes d'enquête; Nombre d'enquêtes réalisées par campagne 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme, à actualiser régulièrement  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

  

Développemen
t d'une 

méthodologie 
et 1ères 

cartographies 
(stage De 

Laage) 

           

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) 
- Rapport de stage de Pierre De Laage (2019) 
- VALPENA  
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Accompagner la mise en place de la télédéclaration 
[I-3.M2.a4. / 2-1.M1.a3] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 
I-3. Des données acquises pour la connaissance et la gestion des stocks 
2-1. Des outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique disponibles 

Mesure(s) 
I-3.M2. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 
2-1.M1. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action 
Mise en place d'une plateforme nationale de télédéclaration pour la pêche à pied professionnelle par le CNPMEM. La saisie par les pêcheurs permettra de 
diminuer le délai de retour des déclarations, d'améliorer la gestion des gisements et ne nécessitera plus l'infromatisation des fiches papiers.  

Description de l’action Mise en place des sessions d'accompagnement à la prise en main de la télédéclaration  

Indicateur de résultat(s) Nombre de sessions d'acccompagnement réalisées 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Mise en place de la plateforme de télédéclaration ; accès et prise en main d'internet  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

 

Sessions de 
formation 

télédéclaration 
version 1 

Sessions de 
formation 

télédéclaration 
version 1 

  

Envoyer un 
livret avec tous 

les codes 
statistiques aux 

PAP 

Organiser des 
sessions 

d'accompagne
ment à la 

télédéclaration 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mettre en place une base de données pêcheurs en interne 
[I-3.M2.a5. / 2-1.M1.a4] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 
I-3. Des données acquises pour la connaissance et la gestion des stocks 
2-1. Des outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique disponibles 

Mesure(s) 
I-3.M2. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 
2-1.M1. Développer des outils d'acquisition des connaissances sur l'activité de pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action 

Le CRPMEM Hauts-de-France dispose de plusieurs sources de données pour caractériser la population de pêcheurs à pied en Hauts-de-France : 
- Dans le cadre des demandes de licences de pêche à pied professionnelle, le CRPMEM détient un fichier de suivi de demandes avec les données personnelles 
des licenciés et demandeurs 
- un fichier d'antériorité de demande de licences 
- Une base de données nationale AGAPE, destinée à gérer les permis de pêche à pied professionnelle, a été mise en place par le CNPMEM mais difficilement 
accessible pour les CRPMEM  

Description de l’action 
Créer une base de données informatique unique permettant de caractériser la population de pêcheurs à pied professionnels (âge, sexe, nombre, lieu de 
résidence, licence en cours, licence en demande…) des Hauts-de-France et facilement mobilisable  

Indicateur de résultat(s) Base de donnée opérationnelle 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Court/Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

  
Stage Anouk 

Laurent 
           

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) 
- CRPM Bretagne 
- stage Anouk Laurent  
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Acquérir des connaissances sur les captures par la pêche à pied de loisir 
[I-3.M3.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-3. Des données acquises pour la connaissance et la gestion des stocks 

Mesure(s) I-3.M3. Acquérir des connaissances sur l'activité de pêche à pied de loisir 

  

Contexte de l’action 

La pêche à pied de loisir se pratique sur les mêmes gisements que la pêche professionnelle. La connaissance des quantités pêchées par les pêcheurs de loisir est 
importante afin de gérer au mieux la ressource en place. Le projet Life Pêche à pied de loisir a défini une méthodologie pour estimer les captures en pêche de 
loisir. Des estimation de captures ont été faites durant le projet (2014-2017) pour certaines espèces. Il est nécessaire d'actualiser et de compléter les données 
recueillies.  

Description de l’action 
Réalisation de comptage de pêcheurs de loisir sur des sites prédéfinis. Estimation du nombre de captures par marée par des enquêtes. Définition des catégories 
de marées pour l'extrapolation. Calcul des captures à l'échelle annuelle.  

Indicateur de résultat(s) Nombre de gisements pour lesquels les captures des pêcheurs de loisir sont connues. 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Coordination des services, temps agent.  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Rapport du 
projet "Life 

pêche à pied 
de loisir" 

Etude CPIE 
Flandre 

Maritime 
            

  

Partenaire(s) pressenti(s) PNM EPMO, CPIE Flandres Maritimes, réseau LITTOREA  

  

Référence(s) bibliographique(s) Projet life Pêche à pied de loisir  
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Identifier les activités pouvant impacter l'activité de pêche à pied 
[I-3.M4.a1. / 2-4.M1.a1] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 
I-3. Des données pour la connaissance et la gestion des stocks 
2-4. Acquérir des connaissances sur les autres activités pouvant impacter la pêche à pied professionnelle 

Mesure(s) 
I-3.M4. Acquérir des connaissances sur les autres activités pouvant impacter la pêche à pied professionnelle 
2-4.M1. Acquérir des connaissances sur les autres activités pouvant impacter la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action 
Les 190km du littoral des Hauts-de-France donnent lieu au développement de nombreuses activiés touristiques (char à voile, promenade pédestre…), de loisir 
(chasse), ou professionnelles (mytiliculture)  

Description de l’action Recenser les activités et évènements qui ont lieu sur les zones de pêches  

Indicateur de résultat(s) Catalogue d'activités à jour 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) - Diversité des activités  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      

Dresser un 
inventaire avec 
un calendrier 

des autres 
activités 
pouvant 

impacter la 
PAP 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM-DML  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Evaluer l'impact potentiel des autres activités sur l'activité de pêche à pied 
[I-3.M4.a2. / 2-4.M1.a2] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 
I-3. Des données pour la connaissance et la gestion des stocks 
2-4. Acquérir des connaissances sur les autres activités pouvant impacter la pêche à pied professionnelle 

Mesure(s) 
I-3.M4. Acquérir des connaissances sur les autres activités pouvant impacter la pêche à pied professionnelle 
2-4.M1. Acquérir des connaissances sur les autres activités pouvant impacter la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action 
L'évaluation des impacts potentiels des activités sur la pêche à pied permet de mieux cibler les actions à mettre en œuvre pour faciliter la cohabitation entre 
activités.  

Description de l’action 
Sur la base du recensement des différentes activité ayant lieu sur l'estran, une méthodologie sera développée pour en estimer l'impact potentiel sur la pêche à 
pied.  

Indicateur de résultat(s) Impact potentiel des activités du catalogue d'activité à jour 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) - Diversité des activités et difficulté méthodologique à estimer les impacts potentiels  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Adapter le contingent des licences selon les stocks disponibles 
[I-4.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-4. Un effort de pêche adapté à la ressource disponible 

Mesure(s) I-4.M1. Adapter le contingent des licences selon les stocks disponibles 

  

Contexte de l’action Le contingentement est la première mesure permettant d'adapter l'effort de pêche à la ressource disponible  

Description de l’action Définir un contingent pour chacune des licences non contingentées et adapter le contingent aux ressources disponibles  

Indicateur de résultat(s) Toutes les licences de pêche à pied professionnelle contingentées 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Délibération 
fixant le 

contingent de 
6 licences de 
pêche à pied 

Délibération 
fixant le 

contingent de 
6 licences de 
pêche à pied 

Délibération 
fixant le 

contingent de 
6 licences de 
pêche à pied 

Délibération 
fixant le 

contingent de 
6 licences de 
pêche à pied 

Délibération 
fixant le 

contingent de 
6 licences de 
pêche à pied 

Délibération 
fixant un 

contingent 
pour chaque 

licence de 
pêche à pied 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Travailler avec l'administration à adapter la réglementation à la ressource disponible 
[I-4.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-4. Un effort de pêche adapté à la ressource disponible 

Mesure(s) I-4.M2. Travailler avec l'administration à adapter la réglementation à la ressource disponible 

  

Contexte de l’action Diverses réglementations permettent d'adapter l'effort de pêche à la ressource disponible et dépendent des arrêtés proposés par la DDTM-DML à la DIRM  

Description de l’action Travailler avec l'administration sur les quotas, les engins, les périodes d'ouverture, etc.  

Indicateur de résultat(s) Nombre de réunions sur la réglementation de la pêche à pied professionnelle avec l'administration 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Commissions 
d'ouvertures/f
ermetures de 

gisements, 
commissions 
pêche à pied 
du CRPMEM, 

réunions 
conjointes 

Commissions 
d'ouvertures/f
ermetures de 

gisements, 
commissions 
pêche à pied 
du CRPMEM, 

réunions 
conjointes 

Commissions 
d'ouvertures/f
ermetures de 

gisements, 
commissions 
pêche à pied 
du CRPMEM, 

réunions 
conjointes 

Commissions 
d'ouvertures/f
ermetures de 

gisements, 
commissions 
pêche à pied 
du CRPMEM, 

réunions 
conjointes 

Commissions 
d'ouvertures/f
ermetures de 

gisements, 
commissions 
pêche à pied 
du CRPMEM, 

réunions 
conjointes 

Commissions 
d'ouvertures/f
ermetures de 

gisements, 
commissions 
pêche à pied 
du CRPMEM, 

réunions 
conjointes 

Commissions 
d'ouvertures/f
ermetures de 

gisements, 
commissions 
pêche à pied 
du CRPMEM, 

réunions 
conjointes 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM-DML, DIRM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mettre en évidence les paramètres pouvant conduire à une catastrophe et les suivre 
[I-5.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-5. Des outils de sauvegarde de la ressource en cas de catastrophe d'origine anthropique ou naturelle 

Mesure(s) I-5.M1. Disposer d'un système d'alerte 

  

Contexte de l’action Besoin de connaitre les causes des catastrophes pour pouvoir les anticiper et en limiter les impacts  

Description de l’action Définir les paramètres et les seuils menant à une catastrophe selon les différentes origines (anthropiques & naturelles). Suivre ces paramètres.  

Indicateur de résultat(s) Certains paramètres pouvant mener à une catastrophe connus et suivis 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Difficulté d'identifier les paramètres menant à une catastrophe ; Temps agent et financement des suivis  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     

Rapport 
MOCOPREGE  - 
Mortalité des 

coques : 
causes, 

prévention et 
gestion 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Identifier et créer du lien avec les acteurs impliqués dans une catastrophe à venir 
[I-5.M1.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-5. Des outils de sauvegarde de la ressource en cas de catastrophe d'origine anthropique ou naturelle 

Mesure(s) I-5.M1. Disposer d'un système d'alerte 

  

Contexte de l’action Les catastrophes liées à des projets ayant lieu sur l'estran peuvent être anticipées car connues en avance  

Description de l’action Créer du lien avec les acteurs impliqués dans une catastrophe à venir peut permettre de l'éviter ou de prévoir un dispositif de compensation économique  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage de catastrophes connues évitées ou pour lesquelles un protocope de compensation a été mis en place 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Avoir connaissance du projet pouvant mener à une catastrophe  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

  

Protocole 
d'accord signé 
dans le cadre 

des travaux de 
déplacements 
de sédiments 
dans la baie 

d'Authie 

           

  

Partenaire(s) pressenti(s) Collectivités territoriales  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mettre en place un système d'observation partagé des mortalités de benthos sur le littoral des Hauts-de-

France 
[I-5.M1.a3.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-5. Des outils de sauvegarde de la ressource en cas de catastrophe d'origine anthropique ou naturelle 

Mesure(s) I-5.M1. Disposer d'un système d'alerte 

  

Contexte de l’action Savoir quand une mortalité est en cours peut permettre d'en limiter les impacts  

Description de l’action Renseigner les fichers de mortalités réalisées dans le cadre du projet MOCOPREGE  

Indicateur de résultat(s) Nombre de fiches de mortalité renseignées ; Nombre de partenaires renseignant les fiches 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Fiches du 
projet 

MOCOPREGE 

Fiches du 
projet 

MOCOPREGE 

Fiches du 
projet 

MOCOPREGE 

Fiches du 
projet 

MOCOPREGE 

Fiches du 
projet 

MOCOPREGE 

Fiches du 
projet 

MOCOPREGE 

Relancer les 
partenaires 

pour le 
remplissage 
des fiches de 

mortalité 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) Agents de terrain de diverses structures  

  

Référence(s) bibliographique(s) Rapport Mocoprege  
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Travailler, avec les services compétents, à la mise en place d'une procédure d'urgence lors de mortalités 

massives afin de permettre la pêche 
[I-5.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-5. Des outils de sauvegarde de la ressource en cas de catastrophe d'origine anthropique ou naturelle 

Mesure(s) I-5.M2. Disposer d'outils de gestion de crise 

  

Contexte de l’action Anticiper la gestion d'une mortalité massive pour pouvoir agir avant la fin de l'épisode de mortalité  

Description de l’action 
Développer une procédure d'urgence pour permettre aux pêcheurs de récolter une ressource avant qu'elle ne meurt. 
  

Indicateur de résultat(s) Procédure d'urgence opérationnelle 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     

Développemen
t d'une 

procédure 
d'urgence en 

cas de 
mortalité 

massive de 
coques 

Développemen
t d'une 

procédure 
d'urgence en 

cas de 
mortalité 

massive de 
coques 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM-DML, GEMEL, PNM, etc.  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mener une réflexion/expérimentation sur le déplacement des espèces 
[I-5.M2.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-5. Des outils de sauvegarde de la ressource en cas de catastrophe d'origine anthropique ou naturelle 

Mesure(s) I-5.M2. Disposer d'outils de gestion de crise 

  

Contexte de l’action Pouvoir déplacer une ressource et permettre aux pêcheurs de la récolter  

Description de l’action 
Selon l'orginie de la mortalité, la ressource pourrait être déplacée afin de limiter son exposition aux facteurs de mortalité ou aux facteurs en empêchant la 
pêche. Attention de ne pas propager les agents pathogènes  

Indicateur de résultat(s) Etude réalisée sur le déplacement d'espèces 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM-DML, GEMEL, IFREMER  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Travailler, avec les services compétents, à la mise en place d'une procédure d'urgence lors de catastophes 

n'ayant pas encore touché la ressource 
[I-5.M2.a3.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-5. Des outils de sauvegarde de la ressource en cas de catastrophe d'origine anthropique ou naturelle 

Mesure(s) I-5.M2. Disposer d'outils de gestion de crise 

  

Contexte de l’action Pouvoir protéger la ressource si elle n'est pas encore atteinte par une catastrophe  

Description de l’action Travailler, avec les services compétents, à la mise en place d'une procédure d'urgence lors de catastophes n'ayant pas encore touché la ressource  

Indicateur de résultat(s) Des procédures d'urgence développées en fonction des catastrophes de diverses origines 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM DML, référent POLMAR  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Estimer l'impact des mortalités massives sur les stocks et les entreprises de pêche à pied 
[I-5.M3.a1. / 2-1.M4.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 
I. Des stocks gérés durablement 
2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 
I-5. Des outils de sauvegarde de la ressource en cas de catastrophe d'origine anthropique ou naturelle 
2-1. Des outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique disponibles 

Mesure(s) 
I-5.M3. Mettre en place des outils d'évaluation des impacts de la catastrophe  
2-1.M4. Mettre en place une procédure d'évaluation des impacts de la catastrophe 

  

Contexte de l’action Pouvoir demander une compensation financière selon l'origine de la catastrophe  

Description de l’action 
Estimer l'impact des mortalités sur les stocks et les entreprises de pêche à pied en disposant d'un état initial des ressources et en faisant un suivi post-
catastrophe.  

Indicateur de résultat(s) L'impact des mortalités issues de catastrophes connu sur les stocks et  les entreprises de pêche à pied 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Connaitre l'état de chaque ressource pêchée  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

   

Estimation de 
l'impact des 
travaux de 

déplacement 
de sédiments 

de la baie 
d'Authie sur les 
entreprises des 

pêcheurs à 
pied 

          

  

Partenaire(s) pressenti(s) GEMEL, PNM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mener une réflexion/expérimentation sur le réensemencement des moules de petite taille issue de la 

mytiliculture sur des gisements pour en améliorer la productivité 
[I-6.M1.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-6. Des outils de restauration opérationnels 

Mesure(s) I-6.M1. Mener une réflexion/expérimentation sur le réensemencement 

  

Contexte de l’action Des moulières qui ont du mal à se remettre des mortalités massives et des petites moules issues de la mytiliculture jetées  

Description de l’action 
Etudier les sites potentiel à restaurer, caractériser les moules issues de la mytiliculture, établir un protocole de réensemencement avec les professionnels, 
mettre en œuvre sur le terrain et assurer un suivi  

Indicateur de résultat(s) Etude réalisée sur le réensemencement de moules 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      
Initier la 
réflexion 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) CRC; DDTM-DML, GEMEL, IFREMER, etc.  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mener une réflexion/expérimentation sur le réensemencement de gisements de coques pour en améliorer 

la productivité 
[I-6.M1.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) I. Des stocks gérés durablement 

Sous-objectif(s) I-6. Des outils de restauration opérationnels 

Mesure(s) I-6.M1. Mener une réflexion/expérimentation sur le réensemencement 

  

Contexte de l’action 
Les estuaires picards sont très productifs en coques et font vivre 333 pêcheurs professionnels. Des gisements de coques en bonne santé et productifs sont 
nécessaire à l'activité de pêche. Par ailleurs, lors des épisodes de mortalités massives, cela pourrait être une solution si les gisements ne se reconstituent pas 
d'eux-mêmes.  

Description de l’action 
Etudier les sites potentiel à restaurer, caractériser le naissain utilisé, établir un protocole de réensemencement avec les professionnels, mettre en œuvre sur le 
terrain et assurer un suivi  

Indicateur de résultat(s) Etude réalisée sur la restauration de gisement par le réensemencement de naissains de coques 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM-DML, GEMEL, IFREMER,  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Acquérir des connaissances approfondies et spécifiques sur les écosytèmes et ressources exploitées en 

rapport avec le changement climatique 
[II-1.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) II. Un changement climatique anticipé dans le cadre de l'exercice de la pêche à pied professionnelle 

Sous-objectif(s) II-1. Les effets du changement climatique sur les écosystèmes et les ressources exploitées de la pêche à pied professionnelle connus 

Mesure(s) II-1.M1. Acquérir des connaissances approfondies et spécifiques sur les écosytèmes et ressources exploitées en rapport avec le changement climatique 

  

Contexte de l’action Changement climatique  

Description de l’action 
Acquérir des connaissances sur les écosytèmes et ressources exploitées actuellement, leurs limites et sur les changements à venir dans un contexte de 
changement climatique  

Indicateur de résultat(s) Etude sur les risques du changement climatique pour les écosystèmes et espèces réalisée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Validité de l'extrapolation  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     
Stage Wittorski 

: 
- 1ers résultats 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) Stage de Manon Wittorski  
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Créer un modèle d'évolution de la répartition des ressources en fonction du changement climatique 
[II-1.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) II. Un changement climatique anticipé dans le cadre de l'exercice de la pêche à pied professionnelle 

Sous-objectif(s) II-1. Les effets du changement climatique sur les écosystèmes et les ressources exploitées de la pêche à pied professionnelle connus 

Mesure(s) II-1.M2. Créer un modèle d'évolution de la répartition des ressources en fonction du changement climatique 

  

Contexte de l’action Changement climatique  

Description de l’action Créer un modèle d'évolution de la répartition des ressources en fonction du changement climatique  

Indicateur de résultat(s)  

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Validité de l'extrapolation  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     
Stage Wittorski 

: 
- 1ers résultats 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) Stage de Manon Wittorski  
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Mener une réflexion sur l'implantation d'espèces de pêche à pied lors de la dépoldérisation de certains sites 
[II-2.M1.a1. / 4-2.M1.a2.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 
II. Un changement climatique anticipé dans le cadre de l'exercice de la pêche à pied professionnelle 
4. Des entreprises pérennes 

Sous-objectif(s) 
II-2. Des solutions/préconisations face aux effets du changements climatiques 
4-2. Des revenus optimisés 

Mesure(s) 
II-2.M1. Mener une réflexion sur l'implantation d'espèces de pêche à pied lors de la dépoldérisation de certains sites 
4-2.M1. Connaitre tous les gisements potentiellement exploitables 

  

Contexte de l’action 
La dépoldérisation de différents secteurs du littoral est à l'étude. Le changement de destination des terrains dépoldérisation doit intégrer la possibilité du 
développement de la pêche à pied  

Description de l’action Etudier les possibilité de développement de la pêche à pied sur les zones potentiellement dépoldérisables  

Indicateur de résultat(s) Nombre de sites dépoldérisables pour lesquels la potentialité de développement de la pêche à pied a été étudiée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     

Stage Wittorski 
: 

- 1ères 
préconisations 
de gestion de 

zones 
dépoldérisable

s 

Se positionner 
dans des 

projets de 
dépoldérisatio

n 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) CELRL, CG  

  

Référence(s) bibliographique(s) Stage de Manon Wittorski  
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Identifier et caractériser les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles liés à l'activité de 

pêche à pied professionnelle en Hauts-de-France 
[1-1.M1.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-1. Les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles réduits 

Mesure(s) 1-1.M1. Acquérir des connaissances sur les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Problèmes de santé liés à l'activité peu connus. Mieux connaitre les risques pour mieux les éviter.  

Description de l’action 
Enquêtes des pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France, de la MSA et de l'ENIM sur le type d'accident de travail et de maladies professionnelles 
survenus dans le cadre de leur activité  

Indicateur de résultat(s) Etude terminée sur le sujet 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) La part de la pêche à pied professionnelle dans les accidents du travail ou les maladies professionnelles  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

   

Stage Laurent : 
enquêtes 

pêcheurs de 
coques sur leur 
problèmes de 

santé liés à leur 
activité 

          

  

Partenaire(s) pressenti(s) MSA, ENIM, IMP  

  

Référence(s) bibliographique(s) 
Mengual S. (2016). La prévention des Troubles Musculo Squelettiques : une démarche utile auprès de la population de pêcheurs à pied professionnels ? ; 
Rapport de stage de Pierre De Laage (2019)  
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Disposer d'outils de prévention des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles adaptés à 

l'activité de pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France 
[1-1.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-1. Les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles réduits 

Mesure(s) 1-1.M2. Mettre en place un programme de prévention des risques liés à la pratique de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Les pêcheurs ont peu de connaissances sur la façon de réduire les risques d'accidents du travail ou de maladies professionnelles  

Description de l’action 
1. Identifier auprès des pêcheurs le support adéquat 
2. Elaborer ou trouver des outils selon les différentes techniques de pêche pratiquées, accidents du travail, maladies professionnelles 
3. Déployer ces outils auprès des pêcheurs à pied professionnels  

Indicateur de résultat(s) Outil de prévention mis à la disposition des pêcheurs 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) MSA, ENIM, IMP  

  

Référence(s) bibliographique(s) 
Mengual S. (2016). La prévention des Troubles Musculo Squelettiques : une démarche utile auprès de la population de pêcheurs à pied professionnels ? ; 
plaquette IMP  
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Accompagner la formation/sensibilisation des pêcheurs à pied professionnels aux bonnes pratiques 
[1-1.M2.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-1. Les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles réduits 

Mesure(s) 1-1.M2. Mettre en place un programme de prévention des risques liés à la pratique de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Les pêcheurs ont peu de connaissances sur la façon de réduire les risques d'accidents du travail ou de maladies professionnelles  

Description de l’action 
Faire une intervention sur les bonnes pratiques pour éviter les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles lors de la formation pêche à pied 
ou une formation à part entière sur le sujet  

Indicateur de résultat(s) Intervention sur le sujet intégrée à la formation pêche à pied et/ou formation dédiée à ce sujet créée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      

Intervention 
sur le sujet lors 
de la formation 

pêche à pied 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) MSA, ENIM, IMP  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Légaliser l'utilisation des vélos à propulsion électrique sur l'estran 
[1-1.M3.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-1. Les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles réduits 

Mesure(s) 1-1.M3. Adapter les outils de travail des pêcheurs à pied professionnels 

  

Contexte de l’action 
Afin de faciliter le ralliage des sacs de pêche et de limiter les éventuelles pathologies articulaires, certains pêcheurs à pied se sont dotés de vélos à propulsion 
électrique q'uils utilisent directement sur le gisement dans la pratique de leur activité. Néanmoins, ces engins motorisés ne sont aujourd'hui que "tolérés" par 
l'administration et leur statut jurdique reste flou car mal défini.  

Description de l’action Etablir, en lien avec les services de l'Etat, un cadre réglementaire solide relatif à l'utilisation de ces engins.  

Indicateur de résultat(s) Utilisation des vélos à propulsion électrique légalisée pour la pratique de la pêche à pied professionnelle sur l'estran 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Acceptation ou non des services de l'état dans une période de réduction des autorisations de circuler sur le domaine public maritime  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

  

Premier vélo à 
propulsion 
électrique 
utilisé en 
Hauts-de-

France pour la 
pêche à pied 

professionnelle 

Premier bilan 
écrit transmis à 
l'administratio

n 

 

Première 
demande de 
dérogation à 
l'interdiction 

de circuler sur 
le domain 

public 
maritime avec 

un engin à 
moteur pour 

un vélo à 
propulsion 
électrique 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) Retour sur l’usage du vélo électrique en pêche à pied professionnelle  
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Mener une réflexion sur l'adaptation des outils de travail 
[1-1.M3.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-1. Les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles réduits 

Mesure(s) 1-1.M3. Adapter les outils de travail des pêcheurs à pied professionnels 

  

Contexte de l’action Constat de problèmes de santé liés à la pratique de la pêche à pied professionnelle.  

Description de l’action Mener une réflexion sur l'adaptation des outils de travail afin de réduire les risques d'accidents du travail ou de maladies professionnelles  

Indicateur de résultat(s) 
Etude réalisée sur la possibilité d'adaptation de certains engins utilisés dans le cadre de la pêche à pied professionnelle afin de réduire les risques d'accidents 
du travail ou de maladies professionnelles 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Faciliter l'accès aux aides financières pour les outils de travail 
[1-1.M3.a3. / 3-2.M2.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 
1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 
3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 
1-1. Les risques d'accidents du travail et les maladies professionnelles réduits 
3-2. La population de pêcheurs à pied professionnels renouvellée 

Mesure(s) 
1-1.M3. Adapter les outils de travail des pêcheurs à pied professionnels 
3-2.M2. Accompagner l'installation des jeunes pêcheurs 

  

Contexte de l’action 
Coûts des vélos à propulsion électrique ou des engins innovants qui pourraient être créés pour limiter les risques d'accidents du travail ou de maladies 
professionnelles. Coût d'une unité de purification, d'une chambre froide ou d'un véhicule frigorifique  

Description de l’action Faciliter l'accès aux aides financières pour les outils de travail  

Indicateur de résultat(s) Des pêcheurs à pied bénéficiant d'aides financières pour un de leur outil de travail 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Possibilités de financement, certains outils non homologués  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Identifier les acteurs de santé traitant des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles et 

qualifier la relation 
[1-1.M4.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-1. Les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles réduits 

Mesure(s) 1-1.M4. Créer du lien avec les acteurs de santé du territoire traitant des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles 

  

Contexte de l’action Les acteurs de santé peu connus  

Description de l’action 

- Recenser l'ensemble des acteurs de santé 
- Identifier les personnes ressources & mettre en place un annuaire des acteurs 
- Qualifier la relation initiale entre la profession et chaque acteur 
- Réaliser un schéma du réseau des acteurs  

Indicateur de résultat(s) Annuaire des acteurs de santé réalisé 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Rencontrer les différents acteurs pour mener une réflexion sur les questions de santé 
[1-1.M4.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-1. Les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles réduits 

Mesure(s) 1-1.M4. Créer du lien avec les acteurs de santé du territoire traitant des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles 

  

Contexte de l’action Les acteurs de santé peu connus  

Description de l’action 
- Clarifier le rôle de chaque acteur et leur articulation 
- Identifier les enjeux majeurs 
- Dégager des premières actions  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres avec les acteurs de santé 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Présenter l'activité de pêche à pied aux services de secours 
[1-1.M4.a3.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-1. Les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles réduits 

Mesure(s) 1-1.M4. Créer du lien avec les acteurs de santé du territoire traitant des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles 

  

Contexte de l’action L'activité de pêche à pied professionnelle peu connue par les services de secours  

Description de l’action Rencontrer les services de secours, leur présenter l'activité et les type d'accidents rencontrés.  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres avec les services de secours 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Identifier les acteurs de santé traitant des risques psychosociaux et qualifier la relation 
[1-2.M1.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-2. Réduire les risques psychosociaux (alcool, drogues) 

Mesure(s) 1-2.M1. Créer du lien avec les acteurs de santé du territoire traitant des risques psychosociaux 

  

Contexte de l’action Les acteurs de santé peu connus  

Description de l’action 

- Recenser l'ensemble des acteurs de santé 
- Identifier les personnes ressources & mettre en place un annuaire des acteurs 
- Qualifier la relation initiale entre la profession et chaque acteur 
- Réaliser un schéma du réseau des acteurs  

Indicateur de résultat(s) Annuaire des acteurs de santé réalisé 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Rencontrer les différents acteurs de santé traitant des risques psychosociaux 
[1-2.M1.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-2. Réduire les risques psychosociaux (alcool, drogues) 

Mesure(s) 1-2.M1. Créer du lien avec les acteurs de santé du territoire traitant des risques psychosociaux 

  

Contexte de l’action Les acteurs de santé peu connus  

Description de l’action 
- Clarifier le rôle de chaque acteur et leur articulation 
- Identifier les enjeux majeurs 
- Dégager des premières actions  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres avec les acteurs de santé 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  

 

 

179



Mener une réflexion sur la réduction des risques psychosociaux dans le cadre de la pratique de la pêche à 

pied 
[1-2.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-2. Réduire les risques psychosociaux (alcool, drogues) 

Mesure(s) 1-2.M2. Mener une réflexion sur la réduction des risques psychosociaux dans le cadre de la pratique de la pêche à pied 

  

Contexte de l’action Des risques psychosociaux identifiés lors de la pratique de la pêche à pied professionnelle  

Description de l’action Mener une réflexion sur la réduction des risques psychosociaux dans le cadre de la pratique de la pêche à pied  

Indicateur de résultat(s) Etude sur la réduction des risques psychosociaux 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Développer des outils de sensibilisation aux risques psychosociaux dans le cadre de la pratique de la pêche 

à pied 
[1-2.M3.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 1. Des pêcheurs à pied en bonne santé 

Sous-objectif(s) 1-2. Réduire les risques psychosociaux (alcool, drogues) 

Mesure(s) 1-2.M3. Développer des outils de sensibilisation aux risques psychosociaux dans le cadre de la pratique de la pêche à pied 

  

Contexte de l’action Aucun outil de sensibilisation mis à disposition des pêcheurs à pied professionnels concernant les risques psychosociaux  

Description de l’action Développer des outils de sensibilisation aux risques psychosociaux dans le cadre de la pratique de la pêche à pied  

Indicateur de résultat(s) Outil de sensibilisation mis à la disposition des pêcheurs 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  

 

 

181



Développer un modèle de procédure juridique permettant l'indemnisation des pêcheurs en cas de 

catastrophe 
[2-1.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-1. Des outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique disponibles 

Mesure(s) 2-1.M2. Disposer d'outils juridiques 

  

Contexte de l’action Pas de modèle de procédure juridique validé  

Description de l’action Développer un modèle de procédure juridique permettant l'indemnisation des pêcheurs en cas de catastrophe  

Indicateur de résultat(s) Modèle de procédure juridique validé 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Complexité réglementaire selon les cas  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) Avocat  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Réfléchir à un outil d'indemnisation financière pérenne 
[2-1.M2.a2.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-1. Des outils permettant une compensation financière en cas de catastrophe d'origine naturelle ou anthropique disponibles 

Mesure(s) 2-1.M2. Disposer d'outils juridiques 

  

Contexte de l’action Lors d'une mortalité massive sur un gisement, les pêcheurs ont un manque à gagner qui n'est actuellement pas compensé  

Description de l’action S'insipirer du système de la caisse intempérie en pêche embarquée et de celui de l'association d'entraide (aide en cas de décès d'un pêcheur)  

Indicateur de résultat(s) Outil d'indemnisation financière pérenne en cas de catastrophe 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Financement  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) Etude CNPMEM ?  
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Identifier les acteurs du territoire impliqués dans la pêche à pied professionnelle et qualifier la relation 

entretenue 
[2-2.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-2. Les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France écoutés et représentés aux différentes échelles géographiques 

Mesure(s) 2-2.M1. Créer et entretenir le lien avec l'ensemble des acteurs du territoire des Hauts-de-France impliqués dans la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Tous les acteurs impliqués dans la pêche à pied professionnelle ne sont pas connus  

Description de l’action 
- Recenser l'ensemble des acteurs du territoire impliqués dans l'activité 
- Identifier les personnes ressources & mettre en place un annuaire des acteurs 
- Réaliser un schéma du réseau des acteurs  

Indicateur de résultat(s) Annuaire des acteurs du territoire impliqués dans la pêche à pied professionnelle réalisé 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Diversité des acteurs  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

    
Identification 
des acteurs 

         

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Rencontrer les acteurs en lien avec la pêche à pied dans les Hauts de France 
[2-2.M1.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-2. Les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France écoutés et représentés aux différentes échelles géographiques 

Mesure(s) 2-2.M1. Créer et entretenir le lien avec l'ensemble des acteurs du territoire des Hauts-de-France impliqués dans la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Tous les acteurs impliqués dans la pêche à pied professionnelle ne sont pas connus et ne connaissent pas bien l'activité  

Description de l’action Rencontrer les acteurs en lien avec la pêche à pied  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage d'acteurs identifiés rencontré 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Temps agent  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

    
Rencontre des 

acteurs 
Rencontre des 

acteurs 
        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Identifier les acteurs de la pêche à pied des autres régions et qualifier la relation entretenue 
[2-2.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-2. Les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France écoutés et représentés aux différentes échelles géographiques 

Mesure(s) 2-2.M2. Créer et entretenir le lien avec les acteurs des autres régions impliqués dans la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Tous les acteurs impliqués dans la pêche à pied professionnelle ne sont pas connus  

Description de l’action 
- Recenser l'ensemble des acteurs du territoire impliqués dans l'activité 
- Identifier les personnes ressources & mettre en place un annuaire des acteurs 
- Réaliser un schéma du réseau des acteurs  

Indicateur de résultat(s) Annuaire des acteurs du territoire impliqués dans la pêche à pied professionnelle réalisé 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Diversité des acteurs  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mettre en place des rencontres avec les autres CRPMEM 
[2-2.M2.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-2. Les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France écoutés et représentés aux différentes échelles géographiques 

Mesure(s) 2-2.M2. Créer et entretenir le lien avec les acteurs des autres régions impliqués dans la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Les pêcheurs à pied ont souvent des licences dans plusieurs régions. Rencontrer les différents CRPMEM permet d'échanger sur la gestion de l'activité.  

Description de l’action Rencontrer les autres CRPMEM régulièrement  

Indicateur de résultat(s) Nombre de CRPMEM rencontrés 

Secteur(s) concerné(s) Inter-Région 

Facteur(s) d’influence(s) Temps agent et financement  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

    
Rencontre du 
CRPMEM Pays 

de Loire 

Rencontre des 
CRPMEM 

Normandie et 
Bretagne 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s) Autres CRPM; CNPM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Identifier les acteurs nationaux de la pêche à pied et qualifier la relation entretenue 
[2-2.M3.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-2. Les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France écoutés et représentés aux différentes échelles géographiques 

Mesure(s) 2-2.M3. Créer et entretenir le lien avec les acteurs nationaux impliqués dans la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Importance de connaitre les acteurs nationaux impliqués dans la pêche à pied professionnelle  

Description de l’action 
- Mettre en place un annuaire des acteurs 
- Réaliser un schéma du réseau des acteurs  

Indicateur de résultat(s) Annuaire des acteurs nationaux impliqués dans la pêche à pied professionnelle réalisé 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mettre en place des rencontres entre les gardes-jurés de France 
[2-2.M3.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-2. Les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France écoutés et représentés aux différentes échelles géographiques 

Mesure(s) 2-2.M3. Créer et entretenir le lien avec les acteurs nationaux impliqués dans la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action 
Contrairement aux chargés de mission pêche à pied des différents CRPMEM qui se rencontrent lors de la commission pêche à pied nationale, les gardes-jurés 
n'ont pas de contacts alors qu'ils rencontrent des problématiques communes.  

Description de l’action Participer à l'organisation régulière de rencontres entre les gardes-jurés  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres organisées 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

 
Formation 

commune des 
gardes jurés 

  
Première 

rencontre des 
gardes jurés 

         

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Participer aux rencontres organisées par le CNPMEM 
[2-2.M3.a3.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-2. Les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France écoutés et représentés aux différentes échelles géographiques 

Mesure(s) 2-2.M3. Créer et entretenir le lien avec les acteurs nationaux impliqués dans la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Le CNPMEM organise des commissions et groupes de travail sur la pêche à pied professionnelle  

Description de l’action Participer aux rencontres organisées par le CNPMEM  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage de rencontres auxquelles le CRPMEM Hauts-de-France a assisté 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Participation 
aux 

commissions 
pêche à pied et 

sanitaire du 
CNPMEM 

Participation 
aux 

commissions 
pêche à pied et 

sanitaire du 
CNPMEM 

Participation 
aux 

commissions 
pêche à pied et 

sanitaire du 
CNPMEM 

Participation 
aux 

commissions 
pêche à pied et 

sanitaire du 
CNPMEM 

Participation 
aux 

commissions 
pêche à pied et 

sanitaire du 
CNPMEM 

Participation 
aux 

commissions 
pêche à pied et 

sanitaire du 
CNPMEM 

Participation 
aux 

commissions 
pêche à pied et 

sanitaire du 
CNPMEM 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Rencontrer les acteurs impliqués dans l'encadrement de la pêche à pied professionnelle 
[2-3.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-3. Une réglementation de la pêche à pied cohérente 

Mesure(s) 2-3.M1. Participer à l'amélioration de la gouvernance de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Importance de rencontrer les acteurs impliqués dans l'encadrement et la gouvernance de l'activité  

Description de l’action Rencontrer les acteurs impliqués dans l'encadrement de la pêche à pied professionnelle  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres des acteurs impliqués dans l'encadrement de la pêche à pied professionnelle 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Disposer d'un quota de bar pour les pêcheurs à pied professionnels 
[2-3.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-3. Une réglementation de la pêche à pied cohérente 

Mesure(s) 2-3.M2. Participer à la mise en cohérence de la réglementation de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Les quotas de bar sont actuellement réservés au pêcheurs embarqués  

Description de l’action Disposer d'un quota de bar pour les pêcheurs à pied professionnels  

Indicateur de résultat(s) Un quota de bar pour les pêcheurs à pied professionnels des Hauts-de-France 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Position nationale  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Travailler avec les services de l'état à l'amélioration et la mise en cohérence de la réglementation 

concernant le pêche à pied professionnelle 
[2-3.M2.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 2. Les intérêts des professionnels défendus 

Sous-objectif(s) 2-3. Une réglementation de la pêche à pied cohérente 

Mesure(s) 2-3.M2. Participer à la mise en cohérence de la réglementation de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Des incohérences existent dans la réglementation de la pêche à pied professionnelle  

Description de l’action Travailler avec les services de l'état à l'amélioration et la mise en cohérence de la réglementation concernant le pêche à pied professionnelle  

Indicateur de résultat(s) Un toilettage de l'arrêté encadrant la pêche à pied professionnelle dans les Hauts-de-France 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Validation des propositions du CRPMEM par les services de l'Etat  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

  

Première 
demande de 
toilettage de 

l'arrêté 
encadrant la 
pêche à pied 

professionnelle 
à la DDTM-

DML 

           

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Disposer d'une liste de pêcheurs volontaires pour promouvoir leur métier et les produits qu'ils pêchent 
[3-1.M1.a1. / B-1.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 
3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 
B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 

Mesure(s) 
3-1.M1. Remobiliser les pêcheurs à pied professionnels pour la mise en valeur de leur métier 
B-1.M2. Remobiliser les pêcheurs à pied professionnels pour la promotion des produits de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action 
Dans le diagnostic territorial réalisé dans le cadre du projet pêche à pied 2030, certains acteurs ont relevés une faible présence des professionnels dans les 
évènements de valorisation de leur métier. Ou celle-ci repose sur seulement quelques pêcheurs pas toujours disponibles  

Description de l’action 
Proposer aux pêcheurs d'être référent pour une ressource en particulier (métier et produit) vis-à-vis des médias, des évènements, etc. et créer une liste des 
pêcheurs volontaires  

Indicateur de résultat(s) Liste des pêcheurs volontaires pour promouvoir leur métier et les produits qu'ils pêchent 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Volonté des pêcheurs à intervenir dans les médias  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      
Constituer la 

liste 
       

  

Partenaire(s) pressenti(s) Pêcheurs, médias  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Réaliser une campagne de communication sur le métier de pêcheur à pied 
[3-1.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 

Mesure(s) 3-1.M2. Développer des outils de communication/promotion du métier de pêcheur à pied professionnel 

  

Contexte de l’action Le métier de pêcheur à pied mal connu du grand public  

Description de l’action Faire connaitre le métier de pêcheur à pied via une campagne de communication  

Indicateur de résultat(s) Campagne de communication réalisée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Financement  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Court/Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Développer, mettre à jour et promouvoir un outil recensant les points de vente directe des pêcheurs 
[3-1.M2.a2. / B-1.M1.a12.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 
3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 
B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 

Mesure(s) 
3-1.M2. Développer des outils de communication/promotion du métier de pêcheur à pied professionnel 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Le grand public a du mal à identifier où il peut se fournir en produits de la pêche à pied profesionnelle directement auprès des professionnels  

Description de l’action Développer, mettre à jour et promouvoir un outil recensant les points de vente directe des pêcheurs  

Indicateur de résultat(s) Outil recensant les points de vente directe des pêcheurs actif et à jour 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) Chambre de l'Agri, PNM EPMO, Mr Goodfish, mairies littorales, RNN, Maison de la BdS, conserveries locales, mareyeurs?  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Accompagner l'organisation de rencontres entre les pêcheurs à pied professionnels et les scolaires via des 

sorties pédagogiques 
[3-1.M2.a3.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 

Mesure(s) 3-1.M2. Développer des outils de communication/promotion du métier de pêcheur à pied professionnel 

  

Contexte de l’action Faire connaitre le métier de pêcheur à pied au public scolaire  

Description de l’action Créer des partenariats avec les établissements scolaires de la région, participer aux aires marines éducatives, etc.  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres organisées 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Court/Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Différentes 
sorties 

organisées, 
non 

dénombrées 

Différentes 
sorties 

organisées, 
non 

dénombrées 

Différentes 
sorties 

organisées, 
non 

dénombrées 

Différentes 
sorties 

organisées, 
non 

dénombrées 

Différentes 
sorties 

organisées, 
non 

dénombrées 

Différentes 
sorties 

organisées, 
non 

dénombrées 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s) Pêcheurs, Aires Marines Educatives du PNM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Répertorier les outils, lieux, actions de communication et de promotion du métier de pêcheur à pied 
[3-1.M2.a4.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 

Mesure(s) 3-1.M2. Développer des outils de communication/promotion du métier de pêcheur à pied professionnel 

  

Contexte de l’action Connaitre l'existant  

Description de l’action Répertorier les outils, lieux, actions de communication et de promotion du métier de pêcheur à pied  

Indicateur de résultat(s) Carte recensant les outils, lieux et actions de communication et de promotion du métier de pêcheur à pied sur le territoire des Hauts-de-France 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) Offices tourisme, PNM…  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Renforcer la communication dans les lieux présentant déjà le métier de pêcheur à pied 
[3-1.M2.a5.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 

Mesure(s) 3-1.M2. Développer des outils de communication/promotion du métier de pêcheur à pied professionnel 

  

Contexte de l’action Maintenir les informations concernant le métier de pêcheur à pied professionnel à jour  

Description de l’action 
- Faire un bilan sur les outils existants dans les structures présentant déjà le métier de pêcheur à pied 
- Mettre à jour (si besoin) les outils et informations ou Développer de nouveaux outils de communication  

Indicateur de résultat(s) Expositions concernant la pêche à pied professionnelle à jour et attractives 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Accompagner la mise en place d'un lieu d'exposition dédié à la pêche à pied professionnelle 
[3-1.M2.a6.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 

Mesure(s) 3-1.M2. Développer des outils de communication/promotion du métier de pêcheur à pied professionnel 

  

Contexte de l’action Pas de lieu d'exposition dédié à la pêche à pied professionnelle connnu  

Description de l’action Accompagner la mise en place d'un lieu d'exposition dédié à la pêche à pied professionnelle  

Indicateur de résultat(s) Lieu d'exposition dédié à la pêche à pied professionnelle existant 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Volonté de créer un lieu dédié  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Accompagner le développement du "pescatourisme" et de guide touristique 
[3-1.M2.a7.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 

Mesure(s) 3-1.M2. Développer des outils de communication/promotion du métier de pêcheur à pied professionnel 

  

Contexte de l’action Demande touristique d'authenticité, de connaitre les acteurs du territoire  

Description de l’action Accompagner les pêcheurs à pied qui souhaitent organiser des sorties pour faire connaitre leur métier  

Indicateur de résultat(s) Nombre de pêcheurs accompagnés dans cette démarche 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Volonté des pêcheurs, statut juridique, transport de personnes sur tracteur  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) offices du tourisme, PNM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Inscrire un/des métier(s) de pêche à pied dans une labellisation 
[3-1.M2.a8.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-1. Le métier de pêcheur à pied connu et reconnu 

Mesure(s) 3-1.M2. Développer des outils de communication/promotion du métier de pêcheur à pied professionnel 

  

Contexte de l’action Des métiers traditionnels peu mis en avant et valorisés  

Description de l’action 
1. Réaliser un inventaire des labels/certifications existants pour démarquer le métier 
2. Réaliser une étude d'opportunité d'application de label 
3. Choisir le label/certification pour démarquer le métier  

Indicateur de résultat(s) Un métier de pêche à pied labellisé 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Choix du label et critères d'attribution, coûts  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Faciliter l'accès à la formation pour le permis pêche à pied dans les Hauts-de-France 
[3-2.M1.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-2. La population de pêcheurs à pied professionnels renouvelée 

Mesure(s) 3-2.M1. Favoriser l'insertion des pêcheurs à pied des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action Peu de formations pêche à pied organisées par rapport au nombre de pêcheurs en attente  

Description de l’action Organiser des formations pêche à pied tous les ans dans les Hauts-de-France  

Indicateur de résultat(s) Des pêcheurs pouvant se former dans les Hauts de France dans un délai de deux ans suite à l'attribution du premier permis 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Trouver un organisme certifié pour l'organisation de cette formation  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     

Organisation 
d'une 

formation 
pêche à pied 

Formation 
pêche à pied 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM DML, organisme de formation  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mettre en place des timbres géographiques (contigentés) pour la licence coque 
[3-2.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-2. La population de pêcheurs à pied professionnels renouvelée 

Mesure(s) 3-2.M2. Favoriser l'installation des nouveaux pêcheurs 

  

Contexte de l’action 
La licence coques, contigentée à 333, permet d'avoir accès aux gisements présents sur l'ensemble du littoral des Hauts-de-France. Or, certains pêcheurs à pied 
ne pêchent que sur certains gisements  

Description de l’action 
Définir le contingent pour chacun des timbres géographiques (gisements) et trouver comment attribuer les licences et établir un liste d'attente par timbre. 
Définir les tarifs des différents timbres.  
  

Indicateur de résultat(s) Division de la licence coques régionales en timbres géographiques 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Volonté des pêcheurs à pied  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Acquérir des connaissances sur les effets de la pêche à pied professionnelle sur l'environnement 
[3-3.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-3. L'image du métier de pêcheur à pied professionnel améliorée 

Mesure(s) 3-3.M1. Réduire les impacts environnementaux de l'activité 

  

Contexte de l’action Une activité montrée du doigt pour son impact environnemental  

Description de l’action Réaliser une étude bibliographique des effets de la pêche à pied professionnelle sur les habitats, le réseau trophique, etc.  

Indicateur de résultat(s) Etude réalisée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) DML, GEMEL, IFREMER, PNM, PicNat, GON, CMNF, GDEAM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Adapter la gestion de la pêche en fonction des impacts environnementaux connus 
[3-3.M1.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-3. L'image du métier de pêcheur à pied professionnel améliorée 

Mesure(s) 3-3.M1. Réduire les impacts environnementaux de l'activité 

  

Contexte de l’action Une activité montrée du doigt pour son impact environnemental  

Description de l’action Adapter la gestion de la pêche en fonction des impacts environnementaux connus  

Indicateur de résultat(s) Une gestion de l'activité tenant compte des impacts environnementaux connus 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Intégration des 
impacts 

environnement
aux dans la 
gestion des 
pêcheries 

Intégration des 
impacts 

environnement
aux dans la 
gestion des 
pêcheries 

Intégration des 
impacts 

environnement
aux dans la 
gestion des 
pêcheries 

Intégration des 
impacts 

environnement
aux dans la 
gestion des 
pêcheries 

Intégration des 
impacts 

environnement
aux dans la 
gestion des 
pêcheries 

Intégration des 
impacts 

environnement
aux dans la 
gestion des 
pêcheries 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM DML, GEMEL, PNM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Acquérir des connaissances sur les effets des tracteurs sur l'environnement 
[3-3.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-3. L'image du métier de pêcheur à pied professionnel améliorée 

Mesure(s) 3-3.M2. Réduire les impacts des engins de déplacement utilisés dans le cadre de l'activité de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Une activité montrée du doigt pour son impact environnemental  

Description de l’action 
Les tracteurs sont utilisés par une partie des pêcheurs à pied pour se rendre sur les zones de pêche. Afin de mieux encardrer leur usage si besoin, il est 
nécessaire de connaitre leur impact potentiels sur l'environnement  

Indicateur de résultat(s)  

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM DML, PNM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Acquérir des connaissances sur les effets des vélos électriques sur l'environnement 
[3-3.M2.a2.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-3. L'image du métier de pêcheur à pied professionnel améliorée 

Mesure(s) 3-3.M2. Réduire les impacts des engins de déplacement utilisés dans le cadre de l'activité de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Une activité montrée du doigt pour son impact environnemental  

Description de l’action 
Des vélos électriques sont utilisés par une partie des pêcheurs à pied pour se rendre sur les zones de pêche. Afin de mieux encardrer leur usage si besoin, il est 
nécessaire de connaitre leur impact potentiels sur l'environnement  

Indicateur de résultat(s)  

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDTM DML, PNM  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Adapter les mesures de gestion des véhicules utilisés pour la pêche à pied 
[3-3.M2.a3.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-3. L'image du métier de pêcheur à pied professionnel améliorée 

Mesure(s) 3-3.M2. Réduire les impacts des engins de déplacement utilisés dans le cadre de l'activité de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Une activité montrée du doigt pour son impact environnemental  

Description de l’action 
Si des mesures peuvent être prises pour minimiser les effets sur l'environnement des véhicules utilisés pour la pêche à pied, il convient de réfléchir à leur mise 
en œuvre en adaptant le contexte existant.  

Indicateur de résultat(s)  

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Sensibiliser les pêcheurs aux enjeux liés à l'environnement 
[3-3.M3.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 3. Le métier de pêcheur à pied professionnel pérennisé 

Sous-objectif(s) 3-3. L'image du métier de pêcheur à pied professionnel améliorée 

Mesure(s) 3-3.M3. Sensibiliser les pêcheurs aux enjeux liés à l'environnement 

  

Contexte de l’action Les enjeux environnementaux mal connus des pêcheurs à pied professionnels  

Description de l’action Sensibiliser les pêcheurs aux enjeux liés à l'environnement dans le cadre de la réglementation existante (RN, N2000, PNM…)  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage de pêcheurs à pied sensible aux enjeux liés à l'environnement 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Informer les pêcheurs à pied professionnels de toutes les ressources exploitables 
[4-1.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 4. Des entreprises pérennes 

Sous-objectif(s) 4-1. Les sources de revenus diversifiées 

Mesure(s) 4-1.M1. Informer les pêcheurs à pied professionnels de toutes les ressources exploitables 

  

Contexte de l’action Récolte et effort de pêche concentrés sur seulement quelques espèces  

Description de l’action Faire connaitre toutes les ressources exploitables avec les différentes licences de pêche à pied  

Indicateur de résultat(s) Session d'information sur les différentes ressources exploitables organisée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     

Session 
d'information 

sur les 
végétaux 

récoltables 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Prospecter l'ensemble du littoral pour localiser des espèces exploitables 
[4-2.M1.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 4. Des entreprises pérennes 

Sous-objectif(s) 4-2. Des revenus optimisés 

Mesure(s) 4-2.M1. Connaitre tous les gisements potentiellement exploitables 

  

Contexte de l’action Certains gisements méconnus  

Description de l’action Identifier et quantifier les ressources sur le littoral pouvant être exploités  

Indicateur de résultat(s) Prospections réalisées 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Grandes emprise, temps agent, difficulté de quantifier finement certains gisements  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Prospections 
partielles par 

les gardes jurés 
et le GEMEL 

Prospections 
partielles par 

les gardes jurés 
et le GEMEL 

Prospections 
partielles par 

les gardes jurés 
et le GEMEL 

Prospections 
partielles par 

les gardes jurés 
et le GEMEL 

Prospections 
partielles par 

les gardes jurés 
et le GEMEL 

Prospections 
partielles par 

les gardes jurés 
et le GEMEL 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s) GEMEL  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Aider au travail des secteurs d'exploitation des salicornes afin de favoriser l'espèce 
[4-2.M2.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 4. Des entreprises pérennes 

Sous-objectif(s) 4-2. Des revenus optimisés 

Mesure(s) 4-2.M2. Mener une réflexion sur les travaux à effectuer dans les concessions de salicornes 

  

Contexte de l’action Besoin de travaux pour pérenniser l'activité de cueillette  

Description de l’action Aider la mise en œuvre de travaux pour favoriser la pousse de la salicorne en partenariat avec l'association des Ramasseurs de saliocnres de la baie de Somme  

Indicateur de résultat(s) Des bons résultats de pousse de la salicorne suite aux travaux 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Travaux sur les 
concessions 

Travaux sur les 
concessions 

Travaux sur les 
concessions 

Travaux sur les 
concessions 

Travaux sur les 
concessions 

Travaux sur les 
concessions 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s) GEMEL; Association des ramasseurs de salicornes de la baie de Somme  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Accompagner les associations des pêcheurs à pied professionnels 
[4-2.M3.a1.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) 4. Des entreprises pérennes 

Sous-objectif(s) 4-2. Des revenus optimisés 

Mesure(s) 4-2.M3. Accompagner les associations des pêcheurs à pied professionnels 

  

Contexte de l’action Besoin d'accompagnement sur les aspects administratifs et techniques des pêcheurs à pied pour la gestion de leurs associations.  

Description de l’action 
Les pêcheurs à pied professionnels gèrent l'association des ramasseurs de salicornes de la baie de Somme et l'association d'entraide des pêcheurs à pied 
professionnels des Hauts-de-France. L'accompagnement du CRPMEM permet un soutien administratif et technique des associations.  

Indicateur de résultat(s) Des associations pérennisées 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Accompagnem
ent de 

l'association 
des ramasseurs 

de salicornes 

Accompagnem
ent de 

l'association 
des ramasseurs 

de salicornes 

Accompagnem
ent de 

l'association 
des ramasseurs 

de salicornes 
et de 

l'association 
d'entraide 

Accompagnem
ent de 

l'association 
des ramasseurs 
de salicornes et 
de l'association 

d'entraide 

Accompagnem
ent de 

l'association 
des ramasseurs 

de salicornes 
et de 

l'association 
d'entraide 

Accompagnem
ent de 

l'association 
des ramasseurs 

de salicornes 
et de 

l'association 
d'entraide 

Accompagnem
ent de 

l'association 
des ramasseurs 

de salicornes 
et de 

l'association 
d'entraide 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Etudier la faisabilité de mise en place d'un centre de purification collectif 
[A-2.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Terminée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-2. Un marché local en frais développé 

Mesure(s) A-2.M2. Favoriser l'accès à la purification de coquillages 

  

Contexte de l’action Besoin de purifier les coquillages provenant de zones de production classées B pour pouvoir les vendre en frais  

Description de l’action Etudier la faisabilité de mise en place d'un centre de purification collectif  

Indicateur de résultat(s) Etude de faisabilité réalisée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Financement de l'étude de faisabilité  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

  
Etude de 
faisabilité 
réalisée 

           

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Accompagner la mise en place d'unités individuelles de purification de coquillages 
[A-2.M2.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-2. Un marché local en frais développé 

Mesure(s) A-2.M2. Favoriser l'accès à la purification de coquillages 

  

Contexte de l’action Besoin de purifier les coquillages provenant de zones de production classées B pour pouvoir les vendre en frais  

Description de l’action 
Informer les professionnels des conditions sanitaires nécessaires, des techniques de mise en place, des équipements disponibles, des aides financières 
possibles, etc.  

Indicateur de résultat(s) Nombre de professionnels informés sur la mise en place d'unités individuelles de purification 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

      

Réunion 
d'information 

quant à 
l'installation 
d'une unité 

individuelle de 
purification 

       

  

Partenaire(s) pressenti(s) DDPP, DDTM-DML  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mener une réflexion/expérimentation sur le reparcage des coquillages en mer 
[A-2.M2.a3.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-2. Un marché local en frais développé 

Mesure(s) A-2.M2. Favoriser l'accès à la purification de coquillages 

  

Contexte de l’action Besoin de purifier les coquillages provenant de zones de production classées B pour pouvoir les vendre en frais  

Description de l’action Etudier la possibilité de reparcage en mer pour purifier les coquillages issues de zones de production classées en B  

Indicateur de résultat(s) Etude réalisée sur la possibilité de reparcage de coquillages en mer 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Trouver une zone de qualité sanitaire A pour le reparcage  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Etudier la faisabilité de création d'une structure de commercialisation collective 
[A-2.M3.a1.] 

Etat d’avancement : Terminée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-2. Un marché local en frais développé 

Mesure(s) A-2.M3. Connaitre et faire connaitre les circuits de vente directe existants 

  

Contexte de l’action Comment développer le marché localement ?  

Description de l’action 
1. Définir le type de structure et ses modalités de gestion collaborative ou pas (organe de gestion, partenaires, lieu…) 
2. Réaliser une étude de faisabilité (Peut prendre la forme d'un réseau de halles géré sous forme de coopérative, SCOP, association, une criée)  

Indicateur de résultat(s) Etude de faisabilité de création d'une structure de commercialisation collective réalisée 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) Etude syndicat mixte baie de Somme au niveau du centre conchylicole  
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Renforcer le partenariat avec les chefs restaurateurs et les collectifs de restaurateurs 
[A-2.M3.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-2. Un marché local en frais développé 

Mesure(s) A-2.M3. Connaitre et faire connaitre les circuits de vente directe existants 

  

Contexte de l’action Comment développer le marché de frais ?  

Description de l’action Réunir les restaurateurs, les distributeurs  et les professionnels  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres avec les chefs restaurateurs et les collectifs de restaurateurs 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) Chefs restaurateurs (collectivité & privé), distributeurs  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Informer les pêcheurs des différents circuits de vente directs existants, "innovants" 
[A-2.M3.a3.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-2. Un marché local en frais développé 

Mesure(s) A-2.M3. Connaitre et faire connaitre les circuits de vente directe existants 

  

Contexte de l’action Améliorer la diversité des circuits de vente et donner de la lisibilité aux produits  

Description de l’action existants (aubette, poissonnerie, GMS...) ou "innovants" (Poiscaille, AMAP, box en libre service...)  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage de pêcheurs à pied înformés des circuits de vente directe existants 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  

 

 

220



Renforcer le partenariat avec les conserveries locales 
[A-3.M1.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-3. Un circuit de transformation des produits de la pêche à pied français 

Mesure(s) A-3.M1. Soutenir la transformation des produits de la pêche à pied via le circuit de la conserverie locale 

  

Contexte de l’action Il existe une forte demande de conserves de salicornes mais l'approvisionnement (par les pêcheurs) peine à répondre à la demande à certaines périodes  

Description de l’action Dialoguer avec les différentes conserveries locales pour en comprendre le fonctionnement et les difficultés.  

Indicateur de résultat(s) Nombre d'échanges avec les conserveries locales 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Etudier la faisabilité de mise en place d'une conserverie locale coopérative 
[A-3.M1.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-3. Un circuit de transformation des produits de la pêche à pied français 

Mesure(s) A-3.M1. Soutenir la transformation des produits de la pêche à pied via le circuit de la conserverie locale 

  

Contexte de l’action Il existe une forte demande de conserves de salicornes mais l'approvisionnement (par les pêcheurs) peine à répondre à la demande à certaines périodes  

Description de l’action 
A partir du groupe de pêcheur désirant s'organiser, définir le type de structure et ses modalités de gestion (organe de gestion, partenaires, lieu…) et réaliser 
une étude de faisabilité  

Indicateur de résultat(s) Etude de faisabilité concernant la mise en place d'une conserverie locale coopérative réalisée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s) Besoin exprimé d'un groupe de pêcheur  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Réaliser une étude d'opportunité des différents circuits de transformation des produits de la pêche pied 
[A-3.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-3. Un circuit de transformation des produits de la pêche à pied français 

Mesure(s) A-3.M2. Rechercher des circuits de transformation innovants 

  

Contexte de l’action Relocaliser les circuits de vente et de transformation des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France  

Description de l’action 
- Identifier les circuits de transformation (par exemple congélation de végétaux marins, conserve de moules, cuisson des coques) 
- Evaluer la faisabilité  

Indicateur de résultat(s) Etude d'opportunité concernant les différents circuits de transformation des produits de la pêche à pied réalisée 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Coût  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Réaliser une étude de marché approfondie sur le territoire des Hauts-de-France 
[A-1.M1.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-1. Le marché des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France connu 

Mesure(s) A-1.M1. Connaitre le marché local 

  

Contexte de l’action 
Aujourd'hui, la majorité de la production de coques issue de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France est destinée à des conserveries espagnoles et 
une partie de la production de salicornes est exportée en Hollande ou vers le reste du territoire français.  

Description de l’action 

Une étude de marché permettrait d'affiner la connaissance de l'environnement dans lequel les produits de la pêche à pied professionnelle pourraient évoluer 
et d'adapter les choix stratégiques de développement et de valorisation des produits 
- Réaliser un sondage/enquête grand public sur le territoire des Hauts-de-France 
- Connaitre les proportions d’exportations/importations des produits de la pêche à pied des Hauts-de-France 
- Inventorier et identifier les marchés de niche des différents circuits de vente et de transformation 
- Identifier les risques et les opportunités de développement  

Indicateur de résultat(s) Etude de marché réalisée 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Coût  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) 
Nausicaa (écrans interactifs pour enquête grand public), douanes aux frontières, associations de consommateurs; mareyeurs, conserveries (locales & 
espagnoles), restaurateurs, collectivités locales  

  

Référence(s) bibliographique(s) Etude de marché de la coque et des autres coquillages de la pêche à pied professionnelle, 2013, France AgriMer - Sinay  
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Faire un suivi des prix de vente des produits de la pêche à pied professionnelle 
[A-1.M1.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-1. Le marché des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France connu 

Mesure(s) A-1.M1. Connaitre le marché local 

  

Contexte de l’action Le CRPMEM a peu d'information sur les prix de vente des différentes espèces pêchées  

Description de l’action Faire un suivi des prix de vente des produits de la pêche à pied professionnelle  

Indicateur de résultat(s) Base de données des prix de vente des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France complétée 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Confidentialité des marchés des pêcheurs  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Rencontrer les acheteurs locaux de la pêche à pied professionnelle 
[A-1.M1.a3.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-1. Le marché des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France connu 

Mesure(s) A-1.M1. Connaitre le marché local 

  

Contexte de l’action Manque de lien et de connaissances entre le CRPMEM et les acheteurs locaux  

Description de l’action Rencontrer les différents acheteurs locaux de produits de la pêche à pied  

Indicateur de résultat(s) Nombre de rencontres avec les acheteurs locaux 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Grande diversité d'acheteurs  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Connaitre les débouchés de vente des produits de la pêche à pied dans les autres régions où il y a des 

pêcheurs à pied professionnels 
[A-1.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-1. Le marché des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France connu 

Mesure(s) A-1.M2. Connaitre le marché français 

  

Contexte de l’action Méconnaissance de l'ensemble des débouchés dans les autres régions de pêche à pied professionnelle  

Description de l’action Connaitre les débouchés de vente des produits de la pêche à pied dans les autres régions où il y a des pêcheurs à pied professionnels  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage des régions où les débouchés des produits de la pêche à pied professionnelle sont connus 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Confidentialité des marchés des pêcheurs  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Rechercher les marchés susceptibles d'absorber les produits de la pêche à pied des Hauts-de-France 

[A-1.M2.a2.  

A-1.M3.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-1. Le marché des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France connu 

Mesure(s) 
A-1.M2. Connaitre le marché français 
A-1.M3. Connaitre les marchés étrangers 

  

Contexte de l’action Trouver de nouveaux débouchés  

Description de l’action Rechercher les marchés susceptibles d'absorber les produits de la pêche à pied des Hauts-de-France  

Indicateur de résultat(s) Nombre de nouveaux débouchés trouvés 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Connaitre le fonctionnement des conserveries étrangères exploitant les produits de la pêche à pied des 

Hauts-de-France 
[A-1.M3.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) A. Des circuits/modes de vente diversifiés 

Sous-objectif(s) A-1. Le marché des produits de la pêche à pied professionnelle des Hauts-de-France connu 

Mesure(s) A-1.M3. Connaitre les marchés étrangers 

  

Contexte de l’action Manque de connaissance sur le fonctionnement des conserveries étrangères  

Description de l’action Etablir un annuaire et échanger avec les gérants des conserveries étrangères pour mieux connaitre leur fonctionnement  

Indicateur de résultat(s) Annuaire des conserveries étrangères;  Pourcentage de conserveries étrangères dont le fonctionnement est connu 

Secteur(s) concerné(s) Europe (Espagne, Royaume Uni, Pays Bas), Afrique du nord (Maroc ?) 

Facteur(s) d’influence(s) Secrets industriels ; langue  

               

Priorité +  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) Mareyeurs  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Etablir un plan de communication pérenne sur les produits de pêche à pied 
[B-1.M1.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 

Mesure(s) B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Nécessité de communiquer sur les produits de la pêche à pied professionnelle  

Description de l’action Formaliser une stratégie pérenne de communication en interne  

Indicateur de résultat(s) Plan de communication pérenne en place 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s) Chambre de l'Agri, PNM EPMO, Mr Goodfish, mairies littorales, RNN, Maison de la BdS, conserveries locales, mareyeurs?  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Doter les vendeurs de supports publicitaires 
[B-1.M1.a2.] 

Etat d’avancement : En cours, action récurrente 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 

Mesure(s) B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 

  

Contexte de l’action Nécessité de communiquer sur les produits de la pêche à pied professionnelle  

Description de l’action 
Pour augmenter la visibilité des produits de la pêche à pied et en augmenter la notoriété, les vendeurs sont dotés de supports publicitaires (étiquettes, pic à 
glace…)  

Indicateur de résultat(s) Pourcentage de vendeurs des Hauts-de-France dotés de supports publicitaires 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 

< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

     

Mise à 
disposition de 
support aux 

pêcheur ayant 
un point de 
vente direct 

        

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Connaitre les outils existants pour démarquer les coques des Hauts de France des autres 
[B-1.M1.a3. / B-2.M2.a2.] 

Etat d’avancement : Terminée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M2. Démarquer la coque des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action La coque est l'espèce phare de la pêche à pied professionnelle dans les Hauts-de-France mais n'est que très peu mise en avant en vente locale  

Description de l’action 
- Réaliser un inventaire approfondi des outils de promotion/communication déjà mise en place sur le territoire des Hauts-de-France via d'autres partenaires 
pour démarquer la coque 
- Faire un état de l'art des outils de promotion/communication pouvant être mis en place pour démarquer la coque des Hauts de France des autres  

Indicateur de résultat(s) Liste des outils existants pour démarquer les coques complétée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme/Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) Note d'opportunité - Projet pêche à pied 2030. 2022. CRPM Hauts-de-France  
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Inscrire les coques dans une labellisation officielle (SIQO & CCP) 
[B-1.M1.a4. / B-2.M2.a3.] 

Etat d’avancement : En cours 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M2. Démarquer la coque des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action 
Un des moyens pour démarquer la coque (fraiche) des Hauts-de-France est de labelliser de manière officielle le produit sous un Signe d'Identification de la 
Qualité et de l'Origine (SIQO).  

Description de l’action 
Réaliser une étude d'opportunité d'application de label ; Choisir le label/certification pour démarquer la coque selon les objectifs de valorisation souhaités : 
origine géographique, qualité supérieure, tradition, respect de l'environnement  

Indicateur de résultat(s) Les coques des Hauts-de-France labellisées 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Coûts de la labellisation et de son contrôle  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mettre en œuvre un plan de communication sur les quatre marques coques déposées par le CRPMEM 
[B-1.M1.a5. / B-2.M2.a4.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M2. Démarquer la coque des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action Le CRPMEM est propriétaire de quatre marques coques. Celles-ci sont encore peu mises en avant.  

Description de l’action 
Inciter les pêcheurs et les revendeurs à communiquer sur les marques lors de la vente. Sensibiliser les restaurateurs, la grande distribution, le grand public à ces 
marques.  

Indicateur de résultat(s) Plan de communication pour les quatres marques coques existant 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Connaitre les outils existants pour démarquer les salicornes des Hauts de France des autres 
[B-1.M1.a6. / B-2.M3.a1.] 

Etat d’avancement : Terminée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M3. Démarquer la salicorne des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action La salicorne est  une espèce phare de la pêche à pied professionnelle dans les Hauts-de-France mais n'est que très peu mise en avant en vente locale  

Description de l’action 
- Réaliser un inventaire approfondi des outils de promotion/communication déjà mise en place sur le territoire des Hauts-de-France via d'autres partenaires 
pour démarquer la salicorne des Hauts de France des autres 
- Faire un état de l'art des outils de promotion/communication pouvant être mis en place pour démarquer la salicorne des Hauts de France  

Indicateur de résultat(s) Liste des outils existants pour démarquer les salicornes complétée 

Secteur(s) concerné(s) Région 

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme/Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s) Note d'opportunité - Projet pêche à pied 2030. 2022. CRPM Hauts-de-France  
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Mettre en œuvre un plan de communication sur les marques salicornes déposées par le CRPMEM 
[B-1.M1.a7. / B-2.M3.a2.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M3. Démarquer la salicorne des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action Le CRPMEM est propriétaire de marques salicorne. Celle-ci est encore peu mise en avant.  

Description de l’action 
Inciter les pêcheurs et les revendeurs à communiquer sur les marques lors de la vente. Sensibiliser les restaurateurs, la grande distribution, le grand public à ces 
marques.  

Indicateur de résultat(s) Plan de communication pour la marque salicorne existant 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Court terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Inscrire les salicornes dans une labellisation officielle (SIQO & CCP) 
[B-1.M1.a8. / B-2.M3.a3.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M3. Démarquer la salicorne des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action 
Un des moyens pour démarquer la salicorne des Hauts-de-France est de labelliser de manière officielle le produit sous un Signe d'Identification de la Qualité et 
de l'Origine (SIQO).  

Description de l’action 
Réaliser une étude d'opportunité d'application de label ; Choisir le label/certification pour démarquer la salicorne selon les objectifs de valorisation souhaités : 
origine géographique, qualité supérieure, tradition, respect de l'environnement  

Indicateur de résultat(s) Les salicornes des Hauts-de-France labellisées 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Adhérer aux marques collectives existantes 
[B-1.M1.a9. / B-2.M2.a5. / B-2.M3.a4.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M2. Démarquer la coque des Hauts-de-France 
B-2.M3. Démarquer la salicorne des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action 
Il existe plusieurs marques collectives telles que les marques régionales : Saveurs en' or, Terroirs des Hauts-de-France, Baie de somme Saveurs ou d'autres : 
Pavillon France  

Description de l’action 
Choisir les marques existantes auqelles adhérer en fonction du produit et des objectifs. Adhérer aux marques collectives existantes en fonction des besoins 
permettra de mieux faire connaitre le produit.  

Indicateur de résultat(s) Nombre de marques collectives auxquelles les produits de la pêche à pied des Hauts-de-France ont adhéré 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s) Coût de la labellisation et de son contrôle  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Mener une réflexion au niveau national pour démarquer la salicorne sauvage de la salicorne de culture 
[B-1.M1.a10. / B-2.M3.a5.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M3. Démarquer la salicorne des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action 
Concurrence forte entre la salicorne sauvage et la salicorne de culture sans que l'aspect cultivé ne soit mis en avant. Possibilité de tromperie sur la provenance 
de la salicorne.  

Description de l’action Mener une réflexion au niveau national pour démarquer la salicorne sauvage de la salicorne de culture  

Indicateur de résultat(s) Etude menée sur la manière de différencier la salicorne sauvage de la salicorne de culture 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Démarquer, selon les besoins, les produits de la pêche à pied des Hauts de France autre que les coques et 

les salicornes des autres produits issus de la pêche à pied 
[B-1.M1.a11. / B-2.M4.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) 
B-1. Les produits de la pêche à pied professionnelle visibles 
B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) 
B-1.M1. Mettre en place des outils de communication sur les produits de la pêche à pied professionnelle 
B-2.M4. Démarquer les autres produits de la pêche à pied selon les besoins 

  

Contexte de l’action 
Les produits de la pêche à pied des Hauts de France autres que les coques et les salicornes ne sont pas différenciés des mêmes produits pêchés ailleurs. Leurs 
qualités particulière n'est pas valorisée  

Description de l’action 
Des fiches actions concernent les salicornes et les coques. Cette fiche a pour objet de démarquer les autres produits de la pêche à pied selon les besoins. Selon 
les besoins et les opportunités, les moules, lavignons, arénicoles, asters, fucus… ou tout autre produit pêché par les professionnels pourraient être démarqués 
des mêmes espèces pêchées ailleurs que dans la région.  

Indicateur de résultat(s)  

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité +  

Horizon temporel Long terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Synthèse des connaissances sur les qualités nutritionnelles, sanitaires et organoleptiques des produits de la 

pêche à pied des Hauts-de-France 
[B-2.M1.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) B-2.M1. Acquérir des connaissances sur les qualités nutritionnelles, sanitaires et organoleptiques des produits de la pêche à pied des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action Les qualités des produits de la pêche à pied des Hauts-de-France peu connues  

Description de l’action Synthèse bibliographique des connaissances sur les qualités nutritionnelles, sanitaires et organoleptiques des produits de la pêche à pied des Hauts-de-France.  

Indicateur de résultat(s) Connaissances sur les qualités de tous les produits de la pêche à pied des Hauts-de-France acquises 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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Etablir un processus de valorisation des coques de gros calibre 
[B-2.M2.a1.] 

Etat d’avancement : Pas commencée 

Objectif(s) B. Les produits de la pêche à pied professionnelle connus et reconnus par tous 

Sous-objectif(s) B-2. Les qualités des produits de la pêche à pied professionnelle connues et mises en avant 

Mesure(s) B-2.M2. Démarquer la coque des Hauts-de-France 

  

Contexte de l’action Les coques de gros calibres de la baie de Somme sont très recherchée. Le CRPM dispose d'une calibreuse mécanique permettant de trier les coques >30mm.  

Description de l’action Etablir un processus de valorisation par le biais d'un label à définir des coques de gros calibre de la baie de Somme afin de mieux les vendre  

Indicateur de résultat(s) Coques de gros calibre labellisées 

Secteur(s) concerné(s)  

Facteur(s) d’influence(s)  

               

Priorité ++  

Horizon temporel Moyen terme  

Calendrier prévisionnel 
< 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

              

  

Partenaire(s) pressenti(s)  

  

Référence(s) bibliographique(s)  
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